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VINGT-CINQUIÈME  LETTRE 
DE  M.  VAN** 

AM.  H**  delà  Haye. 

A  Paris  ce  iy  Mai  175-7. 

QUAND  vous  ne  m’auriez 
pas  nommé  ,  Monfieur,  les 
deux  convives,  qui  dans  le  fouper 
dont  vous  me  parlez ,  differterent 
fi  longuement  fur  les  vues  &  fur 
les  intérêts  de  la  France ,  j’aurois 
reconnu  l’un  des  deux  pour  un  An- 
glois  de  la  faélion  de  Hanovre. 

Pour  l’autre  je  veux  croire  avec 
vous  qu’il  eft  plus  impartial  :  mais 
ou  il  fait  peu  de  cas  des  engage- 
mens  des  Rois ,  ou  il  connoît  peu 
ceux  de  la  France. 

L’un  foutenoit  donc  qu’elle  étoit 


ambkieufc.  Vous  le  trouvâtes  ou¬ 
tré  dans  les  exprefïions ,  ôc  foible 
dans  fes  preuves.  L’autre  plus  mo¬ 
déré  ne  la  juftifioit  du  reproche 
d’injuftice  ,  qu’en  prétendant  qu’el¬ 
le  s’étoit  même  expoféë  à  celui 
d’imprudence. 

Je  devine ,  Monfieur  ,  tous  les 
raifonnemens  qui  furent  employés 
&  dont  vous  ne  me  rendez  qu’une 
partie.  Pourquoi  ,  lorfque  l’on  a 
des  avantages  fignalés  dahs  une 
guerre  dont  le  profit  doit  être  réel, 
abandonner  l’ennemi  que  l’on  peut 
terraffer ,  pour  aller  recourir  des 
amis  inutiles  ?  Pourquoi  la  France 
va-t-elle  confirmer  fes  richeffes  a 
terminer  des  divifions  dont  elle 
pourroit  profiter  ?  Que  lui  font 
les  troubles  d’Allemagne  ?  Ne  vau- 
droit-il  pas  mieux  pour  elle  lailfer 
les  Princes  de  l’Empire  s’affoiblir 
mutuellement ,  pour  etre  enfuite 
en  état  de  leur  faire  la  loi  apres 
l’avoir  faite  à  l’Angleterre  ?  Corn- 
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ment  en  un  mot  pourra-t-elle  con¬ 
cilier  ,  6c  l’augmentation  de  fa  ma¬ 
rine  qui  doit  être  aujourdhui  fon 
objet  principal ,  ôc  les  dépenfes 
prodigieufes  d’une  guerre  fur  terre  ? 

N’eft-ce  pas  là,  Moniteur,  tout 
ce  que  vous  avez  entendu  dire  ? 
N’eft-ce  pas  de-là  que  votre  An-? 
glois  concluoit  que  la  France,  qui 
fans  doute  connoît  fes  intérêts  6c 
ne  fait  rien  fans  motif,  avoit  des 
vues  fecrettes  qui  ne  pouvoient 
qu’être  funeftes  à  la  liberté  6c  au 
repos  de  l’Allemagne  /- 

C’eft  ainfi ,  Moniteur-,  que  tous 
çeux  qui  fe  mêlent  de  raifonner  fur 
la  politique  des  Etats  ,  n’examinent 
ordinairement  qu’une  queftion  , 
celle  de  l’intérêt  ;  6c  cet  intérêt 
eft  toujours  celui  de  raggrandilfe- 
ment. 

On  diroi.t ,  à  les  entendre ,  qu’il 
n’y  a  point  de  droit  entre  les 
Souverains ,  6c  que  le  plus  habile 
d’entre  eux,  eft  toujours  celui  qui 
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fait  trouver  les  prétextes  les  plus 
plaufibles  pour  augmenter  là  for¬ 
tune  aux  dépens  de  fes  voifins. 

La  France  depuis  long  -  tems  , 
Monfieur,  paraît  fuivre  des  maxi¬ 
mes  contraires.  Elle  examine  d’a¬ 
bord  fes  engagemens  ;  elle  cher¬ 
che  à  les  concilier  avec  fon  inté¬ 
rêt  :  mais  le  devoir  tient  toujours 
le  premier  rang.  C’eft  en  ne  s’é¬ 
cartant  jamais  de  ce  principe  ,  qu¬ 
elle  méritera  toujours  la  confiance 
de  fes  voifins  &  la  confidération 
de  tous  les  peuples. 

Les  Anglois  les  plus  irrités  con¬ 
tre  le  gouvernement  François,  font 
eux-mêmes  forcés  de  rendre  témoi¬ 
gnage  à  cette  vérité.  Ils  convien¬ 
nent  qu’il  régné  dans  la  conduite 
de  la  France  un  air  de  juftice  & 
de  modération  qui  en  impofe.  Ce 
n’eft  (  a  )  qu’un  mafque  ,  difent-ils  ; 
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(<z)  V*.  récrit  intitulé  Confidé rations  on  tht 
préfent  State  of  affairs  Wïth  fonte  réflexions 
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maïs  avec  leur  permiflïon  ,  tant 
qu’ils  n’auront  pas  réuffi  à  le  faire 
tomber  ,  ce  qu’ils  prennent  pour 
un  mafque  ,  les  autres  peuples  le 
prendront  toujours  pour  un  vifage 
naturel. 

Lorfque  l’Angleterre  a  fait  tous 
fes  efforts  pour  allumer  la  guer¬ 
re  dans  l’Empire  ,  lorfque  par'  des 
intrigues  aujourd’hui  dévoilées  elle 
a  cherché  à  exciter  des  querelles 
ôt  des  divifions  entre  les  Princes 
d’Allemagne  ;  fes  vœux  les  plus 
ardents  étoient  fans  doute  pour 


on  the  Dutch  obfervator,  imprimé  à  Londres 
en  1756.  L’auteur  de  cet  écrit,  au  milieu 
des  inveétives  les  plus  aigres  ,  eft  forcé  de 
convenir  p.  5  &  6,  que  toutes  les  apparen¬ 
ces  de  juftice  &  de  modération  font  pour 
la  France.  C’eft  même  par  -  là  qu’il  pré¬ 
tend  prouver  que  Louis  XV ,  auffi  puiflant 
&  auffi  ambitieux  que  Louis  XIV,  eft  un 
Prince  bien  plus  dangereux.  Il  a  tort , 
ce  Prince  ,  de  perfuader  à  toute  l’Euro¬ 
pe  qu’il  eft  jufte. 
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que  la  France  fût  obligée  de  pren¬ 
dre  quelque  part  à  ces  troubles  : 
les  Anglois  fé  flattoient  d’une  di- 
verfion  puiffante.  Ils  vouloient  oc- 
cuper  les  François  dans  le  conti¬ 
nent  ;  tandis  qu’eux-mêmes  infefte- 
roient  les  mers,  &  maintiendroient 
cette  fuperiorité  de  forces  navales  s 
fi  redoutable  à  toutes  les  Nations 

i.  * 

commercantes. 
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La  France  en  donnant  tous  fes 
foins  pour  prévenir  les  troubles 
d’Allemagne ,  a  bien  prouvé  qu’¬ 
elle  ne  fouhaitoit  point  une  guer¬ 
re  fur  terre ,  ôt  qu’elle  n’avoit  d’au¬ 
tre  intérêt  que  de  remettre  peu  à 
peu  là  marine  en  état  de  protéger 
&  fon  commerce  &  celui  de  fes 
alliés.  Le  traité  de,  Verfailles  eut 
pour  but  d’afTurer  la  tranquillité 
du  corps  Germanique,  La  crife 
queleRoi  de  Prulfe  vient  d’exciter 
eft  une  convulfion  violente ,  il  eft 
vrai  ;  mais  l’on  n’accufera  point  la 
France  d’avoir  provoqué  ces  efforts^, 
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<Bc  plus  il  eft  facile  de  prouva? 
qu’elle  avoit  tout  à  gagner  à  ne 
point  perdre  de  vue  les  Anglois  £ 
plus  il  eft  démontré ,  qu’elle  a  fait 
tout  ce  qu’elle  a  pû  ,  pour  n’être 
point  obligée  de  porter  fes  armes 
dans  l’Empire. 

Les  tréfors  de  Hanovre  &  l'in¬ 
fluence  du  miniftère  Britannique 
ont  eu  plus  de  pouvoir  que  les  pré¬ 
cautions  prifeg  par  les  Cours  de 
France  &  de  Vienne.  La  liberté 
Germanique  a  été  menacée  :  un 
Eleéleur  dépouillé  ,  l’Impératrice 
Reine  attaquée.  Le  Roi  de  Pruffe 
a  ofé  demander  à  laDiette,  avec 
ce  ton  de  hauteur  que  prend  un 
vainqueur  fous  les  armes  ,  quels 
étoient  les  Princes  affez  hardis 
pour  promettre  du  fecours  à  un 
membre  de  l’Empire  opprimé  (  a  ) 
par  fes  ordres. 

{a)  V.  ces  menaces  dans  les  Gazetes 

d’Anafterdam  du  mois  de  Février  dernier. 

ti  . .  -V  . 


Alors ,  Monfieur ,  la  plupart  des 
Princes  &  des  Etats  de  l’Empire 
rappellent  à  la  France  &  à  la  Suè¬ 
de  les  engagemens  qu  elles  ont 
pris  autrefois  par  les  Traités  de 
W eftphalie.  Ils  requièrent  ces  fe- 
cours  efficaces  par  lefquels  l’une 
&  l’autre  Puilfance  a  folemnelle- 
ment  promis  de  maintenir  les  loix 
de  l’Empire ,  la  liberté  &  les  pré¬ 
rogatives  de  tous  fes  membres. 

Quel  fera  dans  ce  moment  l’ob¬ 
jet  de  la  délibération  du  miniftère 
François  ?  De  quel  point  partira- 
t-i!  pour  fe  déterminer  ?  Il  peut 
mettre  fur  le  tapis  deux  queffions, 
toutes  les  deux  importantes  :  les 
Traités  nous  obligent-ils  à  fecou- 
rir  l’Allemagne  ?  Eft-il  de  notre 
intérêt  de  les  exécuter  fidèlement  f 

Je  vous  demande  ,  Monfieur,  à 
vous  Hoilandois,  à  vous  mon  ami, 
&  qui  ne  l’êtes  que  parce  que  j’ef- 
time  votre  probité  &  votre  droi¬ 
ture  :  laquelle  de  ces  deux  quef» 
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tîons  doit  être  traitée  la  pre¬ 
mière  ? 

Sera-ce  celle  de  l’intérêt  /  Tout 
eft  perdu  dans  l’univers  ,  11  tel  eft 
l’ordre  que  fe  prefcrivent  les  con- 
feils  des  Rois  dans  leurs  délibé¬ 
rations.  Un  lage  Romain ,  &  l’un 
des  plus  grands  hommes  d’état 
qu’ait  produit  la  République  ,  re¬ 
garde  comme  le  comble  du  def- 
honneur  de  balancer  entre  le  de¬ 
voir  connu,  &  l’utilité  que  l’on 

f>eut  trouver  à  s’en  écarter  (  a) ,  & 
es  Athéniens  aflemblés  pour  dé¬ 
libérer  fur  les  affaires  publiques , 
refuferent  même  d’entendre  la  pro- 
pofition  de  Themiftocle ,  lorfqu’- 
Ariftide,à  qui  elle  avoit  été  con¬ 
fiée,  leur  eut  appris  qu’elle  renfer- 
rnoit  le  projet  le  plus  utile  à  l’E¬ 
tat,  mais  en  même-tems  le  plus 
injufte. 


(a)  Non  modo  pluris  putare  quod  utile 
videatur  quàm  quod  honellum ,  fed  hæc 
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Que  les  politiques  Anglois  ,  que 
le  miniftère  de  Berlin  regardent 
ces  principes  comme  de  vieilles 
opinions  :  rappelions  -  nous  cepen¬ 
dant  que  les  Grecs  Ôc  les  Romains 
ne  furent  grands  6c  puiffans,  que 
tant  que  ces  maximes  préfiderent 
à  leurs  confeils.  Oui,  Monfieur, 
la  Nation  la  plus  jufte  doit  acqué¬ 
rir  peu  à  peu  ce  degré  de  fupé- 
riorité,  qui  naît  de  l’eftime  ôc  de 
la  confiance ,  ôc  qui  eft  l’appanage 
de  la  vertu. 

De-là  je  conclus  que  s’il  fubfif- 
te  entre  le  corps  Germanique  ôc 
la  France  des  Traités  qui  obligent 
celle-ci  à  venir  à  fon  fecours  ;  fî 
l’état  aéluel  de  l’Allemagne  pré¬ 
fente  évidemment  le  cas  prévu 
par  ces  Traités,  alors  toute  autre 
confidération  doit  ceffer  :  il  n’eft 
plus  permis  au  Roi  Très-Chrétien 

etiam  inter  fe  comparare  ttzrpiffimum  eft* 
Cic.  de  off.  lib .  J.  n°. 
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d’examiner  s’il  feroit  plus  utile  de 
laiffer  l’Empire  s’affoiblir  par  des 
divifions  inteftines.  Le  devoir  par¬ 
le  ,  ôc  voilà  l’oracle  des  Souve¬ 
rains. 

Ainfi,  Monfieur,  &  cet  accufa- 
teur  de  la  France,  qui  inveéHva  fi 
vivement  contre  elle ,  ôc  ce  déien- 
feur  qui  foutint  fi  mal  fa  caufe  ,  ne 
traitèrent  ni  l’un  ni  l’autre  le  vé¬ 
ritable  point  auquel  tout  homme 
raifonnable  réduira  la  queftion.La 
France  devoit-elle  faire  pafferune 
armée  en  Allemagne  ?  Voilà  celle 
que  tout  le  monde  fe  propofe  au¬ 
jourd’hui  d’examiner.  Mais  fa  dé- 
cifion  fuppofe  une  autre  queftion  , 
&  c’eft  du  choix  de  celle  -  ci  que 
dépend  la  jufteffé  de  la  rÿonfe. 
Il  eût  été  plus  utile  à  la  France 
de  ne  fouffrir  aucune  diverfion  de 
fes  forces  ,  difent  les  uns  ;  donc 
elle  ne  devoit  point  envoyer  d’ar¬ 
mée  :  6c  moi  je  dis  ,  le  corps  Ger¬ 
manique  étoit  en  droit  de  reque- 
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rlr  fes  fecours  :  il  l’a  fait  :  elle  ne 
pouvoit  les  lui  refufer  fans  inju- 
ftice.  Donc  elle  a  dû  prendre  le 
parti  qu’elle  a  embraffé. 

J’aurai  donc  détruit,  Monfieur, 
tous  les  argumens  qui  vous  ont 
été  faits  ,  fi  je  vous  établis  que  la 
France  ne  pouvoit  lans  manquer  à 
fes  engagemens  les  plus  facrés  fe 
difpenler  de  fournir  à  l’Empire  les 
fecours  les  plus  puiflans.  Car  s’il 
cil  une  fois  démontré  que  la  Fran- 
ce  dans  cette  démarche  ne  fuit 
cjue  les  réglés  de  la  plus  exaêtc 
juftice;  alors  les  imputations  va¬ 
gues  d  ambition  6c  de  projets  ne 
feront  plus  que  des  injures  dans 
la  bouche  des  Anglois  ,  6c  ceux 
qui  lui  reprocheront  de  négliger 
fes  véritables  intérêts,  feront  eux- 
mêmes  convaincus  de  ne  pas  faire 
alfez  de  cas  des  droits  de  l’é¬ 
quité. 

Nous  avons  ici  ,  Monfieur,  un 
premier  fait  dont  toute  l’Europe 
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eft  témoin.  C’eft  que  plufieurs 
membres  de  l’Empire  ont  requis 
les  fecours  que  leur  doivent  la 
France  &  la  Suède  en  vertu  des 
Traités  de  Weftphalie.  La  Diette 
a  elle-même  jugé  que  la  liberté  de 
l’Allemagne  étoit  menacée,  puiF 
qu’il  a  été  arrêté  par  un  conclufumy 
que  tous  les  cercles  &  les  états 
fourniroient  leur  contingent  en 
troupes  &  en  argent. 

Je  fçai  tout  ce  que  la  Cour  de 
Berlin  allégué  contre  ce  conclu- 
Jura  ;  mais  comme  elle  eft  obli¬ 
gée,  pour  en  affoiblir  l’autorité ,  de 
faire  de  la  guerre  qu’elle  a  exci¬ 
tée  ,  une  guerre  de  religion  (a)  : 
tous  fes  reproches  contre  la  déli¬ 
bération  de  la  Diette  ne  merite- 


(  a  )  Dans  les  affaires  de  religion  qui  fe 
traitent  à  la  Diette  ,  les  Etats  Proteftants 
délibèrent  à  part ,  &  ces  fortes  d’affaires 
ne  fe  décident  point  à  la  pluralité  des 
voix  de  tous  les  Etats  de  la  Diette. 
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ïont  de  réponfe ,  que  lorfqu’il  fe¬ 
ra  prouvé  que  le  Roi  de  Prufle 
a  pris  les  armes  pour  maintenir  la  li¬ 
berté  de  la  Religion  Proteftan- 
te  :  propofition  dont  les  Etats  de 
la  Confeflion  d’Aulbourg  fentent 
eux-mêmes  l’abfurdité. 

La  France  pouvoit-elle  fe  refu- 
fer  à  la  requifition  qui  lui  été 
faite  ?  Non  fans  doute  ,  fi  les  Trai¬ 
tés  de  "Weftphalie  lui  impofoient 
la  neceflîté  d’y  acquiefcer.  C’eft 
donc  la  nature  &  l’étendue  des 
engagemens  qu’elle  a  contractés 
en  16485  que  l’on  doit  ici  conful- 
ter.  . 

Avant  qu’elle  fût  liée  par  cette 
convention  fameufe  qui  eft  deve¬ 
nue  la  bafe  du  droit  politique  de 
l’Europe  ,  elle  n’avoit  avec  l’Alle¬ 
magne  que  cette  liaifon  naturelle 
qui  rend  tous  les  Etats  défenfeurs 
les  uns  des  autres.  Cette  obliga¬ 
tion  eft  générale  &  réciproque: 
elle  eft  le  fondement  de  la  focieté 

primitive 
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primitive  :  elle  lie  tous  les  Princes,' 
&  luffiroit  aujourd'hui  à  la  France 
pour  autorifer  les  fecours  Quelle 
donne  à  l'Empire  :  un  Etat  oppri¬ 
me  a ,  par  les  loix  naturelles  qui 
nont  jamais  ceffé  dobliner  les 
Souverains  ,  un  droit  très  r°éel  à  la 
protection  de  fes  voifins  :  le  Roi 
I  res-C  iretien  indépendemment  de 
tout  1  raité  ,  pourroit  donc  aujour¬ 
d'hui  fecourir  l’Impératrice  Reine 
&  le  Roi  de  Pologne,  contre  le 
Roi  de  Prufie,  avec  autant  de  rai- 
fon  qujl  pat  autrefois  défendre  le 
corps  vj^rmamque  contre  l’Empe¬ 
reur  Ferdinand  III. 

Mais  dans  ce  cas -là  le  fecours 
ieroit  légitimé  fans  être  d’une  étroi¬ 
te  obligation.  Celle-ci  en  effet  fe- 
roit  toujours  fubordonnée  à  cette 
maxime  du  droit  public,  oui  veut 
qu  un  Etat  qui  n’eft  lié  par  aucu¬ 
ne  convention ,  n’embraffe  la  dé- 
fv-.ve  d  un  autre ,  qu’autant  qu’il  le 
peut  fans  s’incommoder  lui-même 
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Depuis  les  Traités  de  Weftpha^ 
lie  ,  les  rapports  de  la  France  avec 
l’Allemagne  font  devenus  bien  plus 
intimes  &  bien  plus  néceiïaires. 
Ces  Traités  remirent  en  vigueur 
ces  conftitutions  célébrés  de  la 
paix  publique  &  de  la  paix  profa¬ 
ne  ,  fondements  inébranlables  de 
la  liberté  Germanique  :  ils  alfure- 
rent  aux  Etats  de  l’Empire  leurs 
droits  &  leurs  prérogatives  :  ils 
leur  indiquèrent ,  ôt  la  maniéré  dont 
ils  dévoient  dans  tous  les  tems  fe 
procurer  la  juftice  qui  leur  feroit 
due  ,  &  les  défenfeurs  qui  feroient 
chargés  de  maintenir  par  la  force* 
l’exécution  des  loix  *  contre  la  vio¬ 
lence  qui  chercheroit  a  les  renver- 
fer. 

Les  engagemens  que  ^  prirent 
alors  les  Etats  de  l’Empire  font 
réciproques  ,  &  d’eux  a  l’Empereur, 
&  de  l’Empereur  à  eux-mêmes  ,  & 
de  tous  les  Etats  entre  eux.  Ce 
corps  prévit  l’abus  que  l’on  pourroit 


faire  un  jour  de  fa  conftitution  mê¬ 
me  ;  il  vit  les  remèdes,  il  s’alfu- 
ra  le  droit  &  la  facilite'  de  fe  les 
procurer. 

La  F  rance  &  la  Suède  devin¬ 
rent  les  garants  de  ces  Traités  : 
ce  fut, pour  me  fervir  des  termes 
mêmes  de  ces  aêtes,  une  rranfac- 
tion  dont  on  promit  de'  faire  exé¬ 
cuter  toutes  les  claufes  :  &  ce  que 
l’on  doit  même  linguiierement  ob¬ 
server,  c’eft  que,  comme  l’on  ne 
ftipuloit  alors  que  pour  l’intérêt  de 
l’Empire,  l’engagement  de  la  Fran¬ 
ce  &  de  la  Suède  ne  lut  point  gra¬ 
tuit.  On  augmenta  les  polfeflions 
de  l’une  &  de  l’autre  Puiffitnce. 
Raifon  invincible  qui  prouve  la 
force  de  l’engagement,  &  la  necef- 
fité  de  le  remplir  dans  tous  les 
tems  &  dans  toute  fon  étendue. 

Ainfi  ce  qui  n’eût  été  avant  les 
7  raités  qu’un  fervice  rendu  ,  eft 
aujourd  hui  une  dette  facrée  que 
rien  ne  peut  difpenfer  de  paver  : 

Bij  ' 


dès-que  l’Allemagne  fait  entendre 
fa  voix  ,  la  France  doit  être  atten¬ 
tive.  Dès-que  le  corps  Germani¬ 
que  indique  clairement  un  article 
des  Traités  de  Weftphalie  dont  la 
violence  ait  empêché  l’exécution , 
dès-qu’il  reclame  l’effet  de  la  ga¬ 
rantie  jurée  ;  les  troupes  Françoi- 
fes  doivent  voler  à  une  gloire  d’au¬ 
tant  plus  flateufe  pour  leur  Souve¬ 
rain  ,  quelle  ne  confifte  qu’à  pa¬ 
cifier  &  non  à  conquérir.  Tout  re¬ 
fus  feroit  in j ufte  ,  tout  prétexte  fe- 

roit  frivole.  _ 

Il  ne  refte  donc  plus  ,  Moniieur, 

qu’une  queftion  à  examiner.  Les 
Traités  de  Munfter  &  d’Ofnabruck 
ont-ils  été  violés  l  Les  Etats  de 
l’Empire  ont-ils  eu  de  juftes  &  lé¬ 
gitimés  motifs  d’implorer  le  fecours 

de  la  France  ?  _  , 

Sur  cette  queftion  ,  Moniteur, 
on  pourroit ,  fans  craindre  de  fe 
tromper,  s’en  rapporter  au  jugement 
de  ce  corps  rcfpeclable.  Il  eft  rare  de 
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le  voir  s’égarer  fur  fes  véritables 
intérêts. 

Mais  cette  importante  queliion 
mérité  d’être  approfondie  :  il  faut  re¬ 
monter  aux  caufes  des  Traités  pour 
en  développer  le  véritable  efprit.  Il 
faut  rappeller  les  circonftances  qui 
donnèrent  lieu  aux  obligations  réci¬ 
proques  des  membres  du  corps 
Germanique  ,  pour  établir  plus 
clairement  que ,  ces  obligations 
étant  aujourd'hui  violées ,  la  con- 
ftitution  de  l’Allemagne  eft  elle- 
même  dans  le  plus  prelfant  danger. 

L’Empire  partagé  en  un  grand 
nombre  de  Souverainetés  ,  toutes 
fubordonnées  à  un  Chef  qui  a  plus 
de  dignité  que  de  puiflance,  feroit 
encore  aujourd’hui  en  proie  aux  dé- 
fordres  qui  lont  agité pendanttant 
de  fiècles  ,  fi  les  loix  fondamentales 
n’eulfent  appellé  une  PuilTance  é- 
trangere  au  fecours  des  loix  fonda¬ 
mentales.  Je  m’explique. 

L’ancien  Gouvernement  Ger- 
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manique  n’étoit  autre  chofe  que 
l’ancien  gouvernement  féodal.  Une 
longue  expérience  en  a  appris  les 
inconvéniens  à  toute  l’Europe.  Il 
étoit  né  dans  le  défordre  ;  fon 
berceau  avôit  été  placé  fur  les 
débris  d'un  pouvoir  que  les  foibles 
defcendans  de  Charlemagne  avoient 
laide  dégrader  &  flétrir.  Sembla¬ 
ble  à  ces  productions  dont  le  ger¬ 
me  eft  infecté  ,  il  ne  pouvoit  fub- 
fifter  long-tems ,  tel  qu’il  étoit  dans 
le  dixiéme  &  l’onzième  fiécle. 

Qu’étoit-ce  en  effet  que  cette 
Souveraineté  chancelante,  toujours 
impuiffante  &  toujours  jaioufe  ; 
cette  foumiflion  chimérique  de  vaf- 
faux  indépendans ,  perpétuellement 
aux  prifes  les  uns  avec  les  autres, 
fouvent  réunis  contre  le  Monar¬ 
que, quelquefois  maîtres  de  fe  défen¬ 
dre  contre  les  loix ,  &  ne  cédant 
qu’à  la  force  ,  lors  même  que  les 
formes  de  la  juftice  avoient  prof- 
crit  leurs  entreprises  ? 
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Un  tel  gouvernement  n’avoit 
point  les  avantages  de  la  liberté , 
ôc  avoit  tous  les  défauts  de  la  licen¬ 
ce  ;  il  avoit  l’ombre  de  la  Royau¬ 
té  ,  il  n’en  avoit  ni  la  force  ni  les 
reffources.  11  devoit  donc  néceiïai- 
rement  changer,  &  devenir  peu  à 
peu  ou  une  Monarchie  réglée  ou 
une  fage  Ariftocratie. 

L’un  &  l’autre  eft  arrivé.  L’hé¬ 
rédité  de  la  Couronne  en  France 
&  un  fyftême  conftamment  foute- 
nu  par  une  fuite  de  Monarques 
puiflans  ont  infenfiblement  rame¬ 
né  l’ordre  ancien  &  rétabli  les  loix 
primitives  de  la  Monarchie. 

En  Allemagne  au  contraire  les 
Chefs  de  l’Empire  étant  éleétifs , 
ont  dû  de  fiècle  en  fiècle ,  voir  au¬ 
gmenter  autour  d’eux  le  pouvoir 
de  ces  grands  vaffaux ,  dont  ils  te- 
noient  le  leur.  La  République  s’eft 
formée.  La  véritable  &  pleine  Sou¬ 
veraineté  a  refidé  dans  le  corps 
Germanique  :  celui-ci  eft  devenu 
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le  centre  de  la  féodalité  &  le  vé¬ 
ritable  terme  de  l’hommage  de  tous 
les  Etats.  Le  Chef  de  l’Empire 
n’en  a  plus  été  ,  pour  ainfi  dire  , 
que  le  premier  &  le  Souverain 
Magiftrat.  Il  a  parlé  non  au  corps 
Germanique  en  fon  propre  nom  ; 
mais  au  nom  de  1  Empire  ,  à  tous 
les  membres  qui  le  compofent. 

Ce  Gouvernement  eft  devenu 
fiable  &  inaltérable  par  des  confti- 
tutions  écrites ,  qui  étant  de  véri¬ 
tables  conventions,  lient  également 
&  l’Empereur  &  tous  les  Etats  de 
l’Empire. 

Mais  il  n'en  eft  pas  d’une  Arilto- 
cratie  de  Souverains  répandus  dans 
«ne  vafte  partie  de  l’Europe  ,  com¬ 
me  de  celle  qui  régit  un  petit  Etat 
particulier. 

Dans  celui  *  ci  chaque  Citoyen, 
quelque  puiiïant  qu’il  foit ,  ne  peut 
augmenter  fes  forces  qu’aux  dépens 
de  la  République  ;  il  n’a  par  lui- 
même  aucun  pouvoir  particulier 
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'&  perfonnel  :  il  eft  donc  rare  qu’il 
puiflfe  opprimer  l’Etat,  parce  que 
celui  -  ci  apperçoit  (es  projets  au 
moment  même  qu’ils  (ont  conçus , 
&  peut  arrêter  la  tyrannie  de  fes 
premiers  pas.  Rome  dans  le  tems 
même  de  fa  grandeur  fut  long- 
tems  divifée  par  des  querelles  in- 
tellines.  Elle  eut  des  Citoyens  am¬ 
bitieux  ,  &  desfujets  factieux.  Man¬ 
lius  &c  les  Gracques  périrent.  Les 
confpirations  furent  prefque  tou¬ 
jours  étouffées  dans  le  fang  de 
leurs  Chefs.  Rome  n’eut  des  maî¬ 
tres  que  quand  fes  premiers  Ci¬ 
toyens  eurent  à  leurs  ordres  des 
armées  nombreufes  ,  éloignées  de 
fes  murs  ,  &  purent  réfider  dans  des 
Provinces  où  ils  commandoient  en 
Souverains. 

Dans  l’Ariflocratie  Germanique 
chaque  Prince  eft  citoyen  de  l’Em¬ 
pire  ;  mais  il  eft  en  même -tems 
Souverain  d’un  Etat  plus  ou  moins 
puilfant.  Tel  d’entre  eux  peut  être 
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Sylla,  Pompée  ,  ou  Céfar,&  n’a 
pas  befoin ,  comme  eux  ,  de  changer 
la  nature  de  fon  pouvoir.  Il  a  des 
troupes  des  places  ,  des  forces 
qui  font  a  lui.  Sa  prudence  &  la 
fortune  peuvent  augmenter  fa  puif- 
fance  ,  fans  qu’on  puiffe  le  blâmer 
ni  punir  des  deffeins  qui  n’ont  point 
encore  éclaté.  L’Empire  n’acquiert 
le  droit  de  réprimer  l’ambition, 
que  lorfqu’il  eft  prefque  impoffible 
de  lui  réfifter. 

Ainfi  ,  Moniteur,  la  paix  publi¬ 
que  &  la  paix  de  religion  avoient 
bien  au  commencement  du  16e. 
liecle  affermi  la  conftitution  de 
1  Empire  ,  mais  elles  n’avoient 
point  corrigé  le  germe  de  fa  dilfo- 
Jution. 

Il  eft  attaché  à  la  conftitution 
même,&  par  conféquent  ce  n’é- 
toit  point  dans  la  conftitution  qu’il 
étoit  poffîble  d’y  trouver  un  remè¬ 
de. 

Les  troubles  qui  s’élevèrent  fous 
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Ferdinand  II  &  fous  Ferdinand  III 
firent  fentir  la  nécdfité  de  ce  re¬ 
mède  ;  &  l’Empire  crur  avec  rai- 
fou  que  celui  auquel  il  dut  alors 
fon  falut ,  pourroit  dans  tous  les 
tems  être  fa  reffource.  Le  befoin 
&  la  néceffité  avoient  fait  accepter 
les  fecours  de  la  France  :une  heu- 
reufe  expérience  fit  délirer  au  corps 
Germanique  de  fe  les  aifurer  pour 
toujours. 

C’eft  ce  qui  fut  fait  par  les  Trai¬ 
tés  de  Munfier  &  d’Ofnabruck  : 
ils  réunirent ,  &  les  difpofitions  des 
conftitutions  de  ijoo&de  1505  (à) 


(a)  Art.  S  du  Traité  d’Ofnabruck  , 
toutes  les  louables  coutumes  ,  conftitu¬ 
tions  &  loix  fondamentales  de  l’Empire 
feront  à  l’avenir  étroitement  gardées. 

Et  afin  auiïi ,  dit  l’art.  17.  de  mieux  af¬ 
fermir  la  paix  publique  5  Que  les  cercles 
foient  remis  en  l’état  qu’ils  doivent  être  , 
Sc  dèsque  l’on  verra ,  de  quelque  côté  que 
ce  foit  quelques  commencemens  de  trou- 
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qui  avoient  rendu  le  gouvernes 
ment  fiable,  &  de  nouveaux  enga- 
gemens  qui  dévoient  en  garantir 
la  perpétuité. 

De-là  il  fuit ,  Monfieur  ,  que  qui¬ 
conque  s’écarte  des  réglés  établies 
par  la  paix  publique  &  par  la  paix 
de  religion  ,  manque  elfentielle- 
ment  aux  Traités  de  Wellphalie, 
&  met  les  Etats  de  l'Empire  dans 
le  cas  de  réclamer  la  garantie  ju¬ 
rée  par  la  France  &  par  la  Suède. 

Or  la  réglé  fondamentale  pref- 
crite  par  la  paix  publique  à  tous  les 
Princes  &  Etats  d’Allemagne  :  la 
loi  qui  fait  &  leur  fureté  récipro¬ 
que  &  la  bafe  du  gouvernement 
général ,  eft  celle  qui  leur  défend 
toutes  voies  de  fait ,  deji ,  reprtj ailles  , 
SCc.  &  qui  veut  que  les  parties  léfées 


blés  &  de  meuve  meurs;  Que  l’on  obferve  , 
ce  qui  a  été  arrêté  dans  les  confhtutions 
de  l'Empire  touchant  l'exécution  &:  la  con- 
fervation  de  la  paix  publique. 


foîent  obligés  de  fe pourvoir  devant  les 
tribunaux  de  [Empire  pour  en  obte¬ 
nir  la  fatis faction  qui  peut  leur  etre 
due. 

A  cette  réglé  générale  ajoutons* 
Monfieur,  les  difpofitions  particu¬ 
lières  que  l’on  trouve  écrites  dans 
les  Traités  de  ’W  eftphalie. 

Celui  de  Munfler  maintient  tous 
les  Princes  &  tous  les  Etats  immé¬ 
diats  de  l’Empire  dans  le  droit  de 
s’unir  même  aux  étrangers  ,  &  de 
s’affocier  entre  eux  pour  leur  fu¬ 
reté  commune  &  particulière  :  pour¬ 
vu  que  ce  ne  foit  ni  contre  1  Em¬ 
pire  ni  contre  l’Empereur  gouver¬ 
nant  fuivant  fes  loix. 

Donc,  quiconque  voudra  trou¬ 
bler  un  Prince  dans  ce  droit,  don¬ 
nera  atteinte  à  cette  loi  fondamen¬ 
tale  de  l’Empire  ,  &  fe  rendra  cou¬ 
pable  de  l’infra&ion  des  Traités. 

«Que  celui ,  dit  l’article  17  du, 
»  Traité  d’Ofnabruck,  qui  aura  con- 
»  trevenu  par  aide  ou  par  confeil  à 
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»  cette  tranfa&ion  ou  paix  publï- 
»  que ,  ou  qui  aura  tâché  fans  au- 
»  cune  connoiffance  de  caufe  (  a  ) 
35  &  hors  de  l’exécution  ordinaire 
»  de  lajuftice  ,  de  molefter  de  nou- 
«  veau  ceux  qui  auront  été  réta- 
»  blis...  Qu’il  encoure  de  droit  ôc 
*  de  fait  la  peine  due  aux  infrac- 
»  teurs  de  la  paix  ,  &  que  félon  les 
»  conftitutions  de  l’Empire  ,  il  foit 
»  décrété  contre  lui...  Qu’il  ne  foit 
permis  à  aucun  Etat  de  l’Empire 
«  de  pourfuivre  fon  droit  par  for- 
»  ces  &  par  armes  ;  s’il  eft  arrivé 
»  ou  s’il  arrive  ci-après  quelque  dé- 
=»  mêlé,  que  chacun  tente  les  voies 
»  ordinaires  de  la  juftice ,  &  qui- 
»  conque  fera  autrement  qu’il  foit 
»  tenu  pour  infracteur  de  la  paix. 

Je  me  contente  de  vous  rappor¬ 
ter  ici.  Moniteur,  celles  des  dif- 


( [a )  C’eft-à-dire,  fans  avoir  porté  fon  dif¬ 
férent  devant  les  Tribunaux  de  l’Empire. 


{>ofitions  dont  l’infraftioh  a  donné 

ieu  aux  troubles  préfens. 

»  Toutes  les  fois,  continue  l’ar- 
»  ticle  17,  que  quelqu’un  voudra 
»■>  pour  quelque  occafion  ou  en 
»  quelque  terns  que  ce  foit,  faire 
»  palier  des  foldats  par  les  terre9 
»  ou  fur  les  frontières  des  autres  , 
»  le  palfage  s’en  fera  aux  dépens  de 
«  celui  à  qui  les  foldats  appartien- 
»  dront,  &  cela  fans  caufer  aucun 
»  dégât,  dommage  ,  ni  incommo- 
»  dité  à  ceux  par  les  terres  defquels 
»  ils  palleront  :  enfin  Pon  obferve- 
»  ra  étroitement  ce  que  les  confti- 
»  tutions  impériales  déterminent  ôc 
«  ordonnent  pour  la  confervation 
»  de  la  paix  publique. 

Quel  eft  PAnglois  ,  Alors  fieur, 
quel  eft  le  Hanovrien  qui  inftruit 
de  ces  loix  ,  ofera  foutenir  qu’elles 
n’aient  reçu  aucune  atteinte  ?  Quel¬ 
que  reproche  que  le  Roi  de  Prude 
ait  pû  faire  à  i’Impératrice  Reine 
&  à  PEleéteur  de  Saxe ,  a-t-il  dé- 


féré  leur  conduite  àPEmpïrefA- 
t-il  commencé  par  implorer  con¬ 
tre  eux  le  fecours  des  loix  ?  Ses 
armes  ieules  ont  annoncé  fes  droits* 
Il  ne  peut  pas  le  plaindre  qu'on 
lui  ait  refuie  la  juftice  qui  lui  étoit 
due  :  il  ne  la  demandée  qu’à  fes 
troupes. 

Mais  quel  différend  même  pou- 
voit-il  avoir  avec  i  Eleéteur  de  Sa- 
xe  ?  Il  a  déclaré  en  entrant  dans 
Içs  Etats  de  celui-ci  3  qu’il  le  regar- 
doit  comme  fon  ami.  S.  M.  PoL 
lui  a  offert  le  paffage  tel  que  la 
paix  de  ^vv^eftphalie  le  permet.  Le 
Roi  de  Pruffe  ne  veut  paffer  qu’en 
Conquérant. 

Il  ne  pouvoit  fans  l’injuftice  la 
plus  criante  fe  rendre  dépo- 
Iiraire  de  l’Etat  de  fon  voifin: 
mais  ce  dépôt  même  qu’il  a  juré 
a  fa  face  de  /- Europe  de  regarder 
comme  ’acré  .  il  le  ravage,  il  le 
détruit  :  les  fortifications  des  villes 
font  démolies  ^  les  armes  l’artille¬ 
rie, 


rie  >  les  drapeaux  font  enlevés ,  les 
fujets  font  captifs  .  les  peuples  pé- 
n lient  de  niifere ,  &  font  réduits 
au  le  plus  affreux. 

Quel  eft  après  tout  le  prétex- 
te  toutes  ces  violences  ?  Sa 
Alajefté  Prulfienne  nous  apprend 
que  f  Electeur  de  Saxe  n’a  vû  fon¬ 
dre  fur  fes  Etats  cette  foule  de 
malheurs,  que  parce  qu’il  n’a  pas 
voulu  violer  les  Traités  qui  le  lioient 
a  la  Cour  de  Vienne.  Une  allian¬ 
ce  defenfive  fubliftoit  depuis  long- 
tems  :  elle  étoit  à  peu  près  de  la 
meme  epoque  que  celle  que  la 
Cour  de  Berlin  avoit  contraftée 
elle-meme.  Le  Roi  de  Pologne 
confent  de  garder  la  neutralité  la 
plus  exafte.  Cela  ne  fuffit  pas.  II 
faut  que  tout  Traité  foit  fubordon- 
ne  aux  intérêts  de  S.  M.  Pr.  Elle 
avoit  ravagé  la  Saxe  en  174.5-.  par. 

ce  que  la  Cour  de  Drefde  vouloir 
etre  fidèle  a  1  alliance  de  1745.  En 
l7$6  clle  ordonne  au  Roi  de  P0- 

^  Vc- 
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ïogne  de  violer  de  nouveau  tous 
fes  engagemens ,  de  faire  la  guerre 
à  l’Impératrice  ,  fans  motif,  fans 
raison ,  fans  objet  ;  &  parce  que  ce 
Prince  croit  avoir,  en  vertu  des 
Traités  de  Weftphalie  ,  le  droit  de 
contracter  des  alliances  &  la  liber¬ 
té  de  les  exécuter ,  il  perd  fes  Etats. 

Mais  qu’eft-il  befoin  ,  Monfieur, 
de  nous  attacher  ici  à  prouver  ce 
que  la  Cour  de  Berlin  n’a  pas  ofé 
nier  ?  Ce  n’eft  point  fur  les  loix  de 
l’Empire  qu’elle  appuie  fa  défenfc 
(  a ).  Le  Roi  de  Pruffe  ne  fe  regarde 
que  comme  Souverain, il  femble  ou¬ 
blier  les  noeuds  qui  l’attachent  à  la 
République  Germanique  :  il  ne  con- 
noît  d’autre  moyen  de  pourfuivre 
fes  droits  que  la  force  :  avez  -  vous 
v.û  dans  aucune  des  apologies  pu¬ 
bliées  en  fonnom,  qu’il  ait  fait  beau- 


(  a)  V.  les  différents  écrits  de  la  Cour  de 
Berlin. 
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®oup  d’efforts  pour  prouver'que  fa 
conduite  fut  réglée  fur  les  loix  &  fur 
tes  conftitutions  de  P  Aile  magne  ?U  a 
gliffé  légèrement  fur  le  droit  public 
de  fa  patrie  ,  &  ne  s’eft  attaché  qu’à 
prouver  que  tout  ce  qu’il  a  commis 
de  violences ,  étoit  permis  fui  vant  le 
droit  des  gens. 

?  Mais  quel  horrible  droit  des  gens 
s’eft-il  même  efforcé  d’établir  ?  I)ans 
quel  auteur  a-t-il  puifê  ces  maximes 
deftruêtives  de  toute  efpece  de  fo- 
ciete ,  ces  principes  meurtriers  qui 
font  la  bafe  du  fyffeme  qu’il  vient 
propofer  à  l’Allemagne  étonnée? 

On  ne  peut  le  blâmer  de  placer 
les  Rois  dans  l’état  de  la  fociété  na¬ 
turelle  qui  exiftoit  entre  les  hom- 
nies  avant  1  etabliffement  des 
focietés  civiles.  îl  devroit  feule¬ 
ment  fe  rappeller  que  les  Souve- 
•  rains  d’Allemagne  ont  de  plus  un 
oroit  civil  :  mais  admettons  fon  hy- 
pothefe  &  raifonnons  furies  Princes 
de  l’Empire ,  comme  nous  raifon- 

Cij  • 


nerions  fur  les  Rois  de  France  ÔC 
d’Efpagne. 

Dans  Tétât  de  fociété  naturelle 
il  étoit  permis  à  Thomme ,  fuivant  S« 
M.  Pr.  (  a  )  de  prendre  tous  les  par¬ 
tis  qui  pouvoient  lui  procurer  fa  fu-; 


(a)  Il  n’y  a  point  de  Juges  ni  de  Magi- 
ftrats  dans  l’état  naturel.  De  -  là  ce  droit 
qua  tout  homme  ,  tout  particulier  ?  même 
dans  la  fociété  ,  d’attaquer  pour  fe  défen¬ 
dre...  C’eft  fouvent  le  feul  moyen  de  for¬ 
cer  un  inj  ufte  adverfaire  à  fe  défifter  de  fes 
deffeins  pernicieux. 

Il  faut  fe  fonder  dans  fes  conje&ures  fur 
des  vraisemblances  raifonnables  fi  l’on  fe 
trompe  alors...  l’erreur  ne  doit  point  être 
imputée.  Il  fuffit  d’avoir  jugé  de  la  condui¬ 
te  de  celui  que  Ion  a  cru  fon  ennemi  d  apres 
les  lumières  de  la  raifon,  quelquefois  trom - 

peufes  ,  mais  qu’il  faut  toujours  fuivre . 

Prévenir  ainfi  fon  ennemi  ,  c’eft  demeurer 
dans  les  bornes  de  la  défenfe  :  un  citoyen 
même  placé  dans  de  telles  circonftances  ,  a 
Je  droit  dont  nous  parlons.  Nouv .  Mém*  de 
la  Cour  de  Berlin . 
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reté.  Donc  le  foupçon  raifonnable 
qu’un  homme  avoit  quelque  mau¬ 
vais  delfein  contre  un  autre  homme, 
donnoit  à  ceiui-ci  le  droit  de  le  pré¬ 
venir  ;  c’eft  -  à  -  dire  d’aller  l’égor¬ 
ger.  Si  le  foupçon  étoit  mal  fondé , 
fi  les  conjectures  étoient  faulfes  , 
tant  pis  pour  celui  qui  fuccomboit 
fous  la  violence.  Celui  qui  la  com- 
mettoit,  n’en  étoit  pas  moins  inno¬ 
cent. 

Que  dire,  Monfieur,  d’une  cau- 
fe  àlaquelle  ces  maximes  font  deve¬ 
nues  nécelfaires  ?  Pourroit  -  elle  fe 
foutenir  par  les  loix  de  l’Allemagne, 
lorfque  ceux  qui  la  défendent  font 
obligés  de  renoncer  aux  premières 
lumières  de  la  raifon  &  aux  réglés 
primitives  de  l’équité  gravée  dans 
tous  les  cœurs  ? 

On  a  cependant  été  allez  hardi 
pour  ériger  en  maxime  cet  étrange 
paradoxe  :  on  s’eft  cru  difpenfé  de 
le  prouver.  Qui  de  nos  anciens  fa- 
ges,  qui  de  nos  plus  célébrés  Jurif- 


con fuites  eut  voulu  fe  charger  dd 
perfuader  aux  hommes  ce  droit  nou¬ 
veau  ?  Auroit-ce  été  le  célébré  Gro¬ 
tius  /Ecoutez  ce  grand  homme  :  op- 
pelez  fes  idées  à  celles  de  la  Cour 
de  Berlin ,  &  lifez  fon  Traité  du 
droit  de  la  guerre  &  de  la  paix  >  liv. 

1 1.  chap.  22  j  vous  y  trouverez, 

ces  mots  » 

-- 

”  Pour  avoir  un  jufte  fujet  de 
w  prendre  les  armes  il  ne  fuffit  pas 
»  que  l’on  craigne  la  puiffance  d’un 
«  voifin  ;  car  la  défenfe  n’eft  le'gi- 
»  time  que  lorfqu’elle  eft  néceffai- 
«  re....  Il  faut  donc  rejetter  abfolu- 
»  nient  la  penfée  de  ceux  qui  croient 
«  que  l’on,  a  un  jufte  fujet  de  dé- 
®  clarer  la  guerre  à  fon  voifin  ,  Iorf- 
*»  que  ,  quoiqu’il  n’y  ait  aucune  con- 
M  ventîon  qui  l’en  empêche  ,  il  fait 
»  bâtir  fur  fes  terres  une  citadelle, 
»  ou  travailler  à  quelque  autre  for* 
»?  tification  dont  il  pourroit  quel- 
*>  que  jour  fe  fervir  pour  nous  nuire; 
¥  car  on  peut  bi,en  alors  fe  forti- 
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»  fier  de  Ton  côté ,  ou  prendre  d’au™ 
»  très  précautions  femblables  ;  mais 
»  non  pas  en  venir  aux  armes. 

Mon  objet ,  Monfieur,  n’eft  pas 
de  combattre  les  maximes  du  Mi- 
niftre  de  Berlin  :  je  ne  crains  pas 
qu’elles  faffent  fortune  en  Europe. 
Le  Sauvage  Ameriquain  paroît  s’y 
conformer;mais  c’eft  qu’il  eft  lui-mê¬ 
me  fans  principes  &  prefque  fans 
idées  :  que  le  Sauvage  refléchilfe, 
il  penfera  comme  nous  fur  les  ré¬ 
glés  primitives  de  toute  fociété. 

Qu’il  me  foit  même  permis  de 
douter  que  Sa  Majefté  Prufiienne 
ait  approuvé  les  excès  auxquels  fie 
portent  les  Apologiftes  de  fies  dé¬ 
marches.  J’aime  mieux  un  Prince 
aveuglé  par  une  paffion  violente , 
que  celui  qui  abufant  de  la  raifion , 
ne  s’en  fert  que  pour  réduire  l’ini¬ 
quité  en  fyftême.  Je  ne  conclurai, 
Monfieur,  des  différens  écrits  pu¬ 
bliés  pour  la  défenfe  du  Roi  de 
Prulfe>  que  ce  que  j’ai  conclu  de  fes 
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avions.  Toutes  les  réglés  ont  été 
violées ,  toutes  les  loix  ont  été  fou¬ 
lées  aux  pieds  :  l’Allemagne  court 
le  danger  de  .  voir  fa  conftitution 
a  reree  pour  jamais  ?  &  il  faut  bien 
que  le  défordrefoit  extrême ,  puif- 

qu  on  ne  peut  le  jultifier  que  par 
des  maximes  -  capables  de  boule- 
verfer  l’Univers. 

Dans  ces  circonflances  ,  Mon¬ 
sieur,  je  le  répété  avec  confiance, 
la  France  eût  manqué  à  fes  pro- 
mefifes  les  plus  faintes ,  fi  elle  eut 
refufé  fon  fecours  au  corps  Ger¬ 
manique.  Celui-ci  n’eut  jamais  un. 
plus  jufte  motif  de  le  requérir  :  il 
s  agit  de  conferver  fon  gouverne¬ 
ment  ,  fes  loix ,  la  liberté  de  fes 
membres  :  l’équilibre  de  l’Allema¬ 
gne  eft  détruit ,  fi  1  un  de  fes  Princes 
eft  allez  fort  pour  braver  la  confé¬ 
dération  de  tous  les  autres,  &  conti¬ 
nue  de  joindre  au  mépris  des  loix 
le  pouvoir  de  les  écrafer. 

Voilà ,  Moniteur ,  le  précis  des 
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réponfes  que  vous  devez  faire  à  ces 
gens  qui  differtent  fi  favamment 
fur  les  intérêts  de  la  France  ,  &  qui 
ne  font  aucune  attention  à  fes  en- 
gagemens. 

La  politique  de  cette  Fuiffance 
confifte  à  perfuader  l’Europe  de  fon 
équité  êt  de  fa  fidélité  à  exécuter 
tous  les  Traités.  Mais  prenez-y 
garde  ,  Monfieur ,  parmi  les  Sou¬ 
verains  comme  dans  le  peuple ,  il 
n’y  a  qu’un  moyen  de  paroître  ju- 
fte.  C’eft  de  l’être  réellement. 

Que  les  ennemis  de  cet  Etat; 
que  ceux  qui  ofent  l’accufer  d’une 
ambition  cachée  lui  accordent  du 
moins  de  n’avoir  pas  fait  un  pas, 
depuis  le  commencement  de  la 
guerre ,  qui  n’ait  été  prefcrit  par 
les  Traités.  Eft-ce  pour  augmen¬ 
ter  fa  fortune  qu'elle  travaille  à  ré¬ 
tablir  la  paix  dans  l’Empire  ?  Eft- 
ce  pour  doubler  fon  commerce  , 
qu’elle  entretient  à  fes  fraix  une 
armée  puiflante ,  deftinée  unique- 
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frient  a  protéger  les  loix  de  i’Alîe- 
magne  ?  Je  fouhaite  ,  Monfieur , 
&  au  Roi  d’Angleterre  &  au  Roi 
de  Pruffeuneambitionauffi  louable. 
Que  ceux  au  contraire  qui  croient 
que  la  politique  des  Rois  ne  doit 
etre  occupée  que  du  foin  d’aug¬ 
menter  leur  puifiance  aux  dépens 
des  autres  Etats ,  continuent  de 
blâmer  la  France  d’avoir  fuivi  d’au¬ 
tres  maximes.  Oui  ,  Monfieur,  il 
ne  tenoit  qu’à  elle  de  perpétuer  les 
troubles  de  l’Empire  :  elle  pouvoit 
préférer  aux  fervices  qu’elle  va  ren¬ 
dre  a  fes  Alliés  ,  la  fatisfaéfion  ma- 
ligne  de  les  voir  s’épuifer,  tandis 
qu’elle  auroit  couvert  l’Océan  de 
fes  voiles ,  &  fait  trembler  la  gran?* 
de  Bretagne  :  mais  elle  eût  man¬ 
qué  aux  Traités  les  plus  clairs; 
elle  eût  facrifié  à  fon  propre  inté¬ 
rêt  fa  fidélité  aux  promefies  ;  elle 
eut  imité  fes  ennemis ,  &  elle  ne 
veut  que  les  obliger  à  faire  ceffer 
les  calamités  &  les  horreurs  de  la 
guerre. 


Au  relie  ,  Moniteur ,  fi  j’en  crois 
les  apparences,  les  Anglois  ne  doi¬ 
vent  pas  fi  fort  triompher  de  cette 
diverlion  à  laquelle  ils  l’ont  obli¬ 
gée  :  leur  Marine  n’a  point  enco¬ 
re  à  s’applaudir  de  fes  fuccès  :  il 
entre  plus  de  prifes  dans  les  ports  • 
de  France  que  dans  ceux  d’Angle¬ 
terre.  Le  crédit  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  eft  altéré ,  fon  Miniftère  chan- 
çellant  &  incertain  ,  fes  tréfors 
épuifés ,  fes  Officiers  de  marine  dé¬ 
couragés  ,  le  peuple  en  proie  aux 
divifions  ,  aux  méfiances  ,  abattu 
par  la  terreur,  fatigué  par  les  im¬ 
pôts.  Voilà  ,  Moniteur  en  peu  de 
mots  l’Etat  de  la  Grande  -  Breta- 
tagne.  Ah  !  Moniteur,  ce  vieux  Phi¬ 
losophe  11  fouvent  cité  par  Cicé¬ 
ron  ,  ce  radoteur  qui  répétoit  fans 
celfe  que  Phonnête  étoit  toujours  uti¬ 
le  ,  &que  les  partis  injuftes  étoient 
nécelfairement  defavantageux ,  Pa- 
netius,  Moniteur, pouvoit  bienavoifi 
raifon. 

I  4  . 

Je  fuis ,  Monfieur ,  ôte» 
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SUITE  DE  L’ HISTOIRE 

Des  J, et  vices  rendus  par  V  Angleterre  à  la 

Hollande . 

PE  N  D  A  N  I  tout  le  tems  que  dura  la 
guerre  d’Alger  contre  la  Hollande, 
ies  Anglois  continuèrent  à  protéger  les 
Corlaires ,  contre  une  République  alliée  : 
ils  ne  manquèrent  aucune  occafion  de  les 
exciter  fous,  main  à  détruire  la  marine 
des  Etats-Genéraux.  En  1726  le  Tholen , 
vaiüeau  de  guerre  Hollandois ,  croifant  fur 
Jes,  Algériens  ,  leur  reprit  un  bâtiment 
qu  ils  ayotent  enlevé  peu  de  tems  aupara¬ 
vant  ;  le  Capitaine  y  mit  le  Lieutenant 
Bruyn  (  a)  avec  trente  Matelots  pour  con¬ 
duire  fa  pnfe  en  Zélande.  Une  tempête 
furvint  &  obligea  cet  Officier  de  relâcher 
a  Cows  ,  port  de  l’ifle  de  Wight.  Le  vaif- 
feau  y  fut  arrêté  par  un  Officier  de  S.  M. 
Britannique.  La  République  fit  alors  de 
vives  inftances  pour  le  faire  relâcher.  M. 
Hop  les  réitéra  plufieurs  fois;  mais  il  ne  fut 
point  écouté  (é  ).  Peu  de  tems  après  ,  des 


a)  des  Et.  Gen.  du  ter.  De'ccmb.  17 16.  fol,  SêS» 

{b )  Refol,  des  Et,  Gçn.  du  14.  Décembre  170^, 


navires  marchands  Hollandois  demandè¬ 
rent  que  des  vaifleaux  de  guerre  Britanni¬ 
ques  qui  partoient  pour  l’Alie ,  vouluilent 
bien  les  prendre  fous  leur  elcorte.  Cette 
priere  étoit  d’autant  plus  raifonnable  ,  que 
les  vaille  aux  de  guerre  de  la  République 
rendoienr  très  -  louvent  le  meme  fervice 
aux  marchands  Angiois  ,  &  d’autant  mieux 
fondée  qu’il  s’agilloit  de  protéger  des  Al¬ 
liés  contre  les  courfes  des  Algériens  :  mais 
ce  fut  précifément  cette  derniere  raifort 
qui  engagea  le  miniftère  Angiois  à  réfu¬ 
ter  cetre'juftice,  qui  lui  fut  demandée  avec 
les  plus  inltantes  fol  licitations.  Enfin  il  fe- 
roit  impoflible  de  rapporter  ici  en  détail 
toutes  les  differentes  preuves  de  mauvaife 
volonté  ,  par  lefquelles  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  manifefta  fes  vues.  Mais  celle  que 
l’on  ne  doit  point  oublier  eft  cette  lettre 
fameufe  qu’un  certain  Algar  Capitaine  d* 
port  de  Gibraltar,  écrivit  au  Dei  d’Alger 
prefqu’aufii-tôt  que  la  paix  fut  faite  entre 
ce  Prince  &  la  Hollande.  Cette  lettre  qui 
fut  interceptée  avoit  pour  but  de  réveiller 
la  haine  des  Algériens  contre  la  Hollande, 
&  de  les  animer  à  reprendre  les  armes  con¬ 
tre  la  République. 

Quel  motif  faifoit  alors  agir  l’Angleter¬ 
re  contre  des  Traités  auffi  folemnels  que 
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'  5fx  g111  ia  l{°™  aux  Etats- Généraux  ? 
On  peut  s  en  convaincre  par  la  conduite 
qu  elle  tint  ^ lorfqu’en  17x7  elîefe  brouil- 
la  avec  la  Suede.  Cette  anecdote  eft  aiïèz 
întereflante  pour  être  rapportée  ici. 

H  y  avoir  déjà  trois  ans  que  la  Hollan- 
lande  croit  en  guerre  avec  les  Algériens 
oaque  la  Cour  Britannique  découvrit  que 
le  Comte  de  GiUemberg ,  Envoyé  de  Suède 
a  Londres ,  entretenoit  des  correfpondan- 
ces  avec  le  parti  du  Prétendant.  Une  au¬ 
tre  Cour  que  celle  de  la  Grande  Bretagne 
en  eut  porté  fes  plaintes  au  Roi  de  Suède 
aurmt  demandé  le  rappel  du  Miniftré 
Suedo-5  :  mais  les  Anglois  font  plus  ex- 
peditus.  Le  Gomte  de  Gillemberg  fut  ar- 
lete  la  nuit  du  io  au  ixi  Février  1.717,  & 
niis  en  prifon  ,  nonohftant  le  caractère 
dont  il  croit  revêtu.  Prefque  aiÆ  -  tôt 

api  es,  le  Parlement  d’Angleterre  fait  pu¬ 
blier  une  proclamation  (a)  qui  défendoit 
qu  apres  le  < 1  Mars  de  la  même  année , 
on  rit  for  tir  aucunes  marchandifes  d’An¬ 
gleterre  ,  d’Ecolïe  &  d’Irlande  pour  les 
tranfpoi  ter  en  Suede  :  on  défendit  en  mê¬ 
me' tems  l’entrée  de  toutes  les  productions 


Avis  du  Parlement  du  i©  Mars  1717. 


de  îa  Suède  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  :  tout  commerce  ceffa  entre  ces 

O 

deux  Etats. 

Les  Anglois  alors  firent  des  réflexions  fe- 
rieufes  fur  l’injuftice  qu’il  y  auroitde  per¬ 
mettre  à  la  Hollande  de  faire  avec  la  Suède 
un  commerce  qui  ne  pouvoit  que  devenir 
plus  confidérable  par  l’interruption  de  ce¬ 
lui  de  la  Grande -Bretagne  :  la  Républi¬ 
que  étoit  tranquille  ,  elle  11’avoit  eu  au¬ 
cuns  démêlés  avec  le  Roi  de  Suède  :  quel 
prétexte  pouvoit-on  imaginer  pour  obliger 
les  Etats-Généraux  de  rompre  avec  une 
Puifiance  de  qui  ils  n’avoient  aucun  fujet 
de  fe  plaindre  ?  Mais  l’Angleterre  fe  paflfe 
de  prétextes  lorfqu’elle  n’en  fçait  pas 
trouver. 

On  a  vu  plus  haut  combien  peu  elle  me- 
nageoit  alors  la  Hollande  ,  combien  mê¬ 
me  elle  affeétoit  de  la  trahir  Ôc  de  l’aban¬ 
donner  en  toute  occafion  :  cependant  elle 
ofa  charger  Jt^illiam-Leathes  fon  Réfident 
à  la  Haye  ( a  )  d’exiger  des  Etats-Généraux 
qu’ils  interdirent  à  leurs  fujets  tout  com¬ 
merce  avec  la  Suède  jufqu’à  nouvel  ordre. 

Leurs  H.  H.  P.  P.  offrirent  au  Roi  d’An¬ 
gleterre  (  b  )  deux  regimens  EcofTois ,  dont 

(rtjRefol.  des  Etats  Génér.  du  io  Mars  1717. 

(  b)  Rcfol,  des  Beats  Gêner. du  10  Mai  I;  17» 
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jl  pouvou  difpofer  en  cas  de  befoin  pour 
e  maintien  de  la  fucceffion  dans  la  W 
roteftante.  Ils  s  engagèrent  à  le  fecourir 
r'"'TfC  e  k  maniéré  réglée  par  les  Trai- 

St^/rTu  6  bf°f  qUS  ce  Prince  au- 
C  ne  laffiftance  de  la  République:  mais 

comme  les  Traités  n’exigeoient  point  que 
les  Etats-Généraux  firent  celTer  ou  reprif- 
fcnt  leur  commerce  fuivant  les  ordres  de 
Angleterre  ,  la  République  s’excufa  poli- 
mseiit  &  fe  aupenfa  d’acquiefcer  à  l’inter¬ 
diction  qui  etoit  propofée.  On  ne  pouvoir 
plus  en  effet  ignorer  le  véritable  motif  de 
cette  demande.  Il  trahiffoit  cette  rivalité 
qui  rend  les  Anglois  ennemis  perpétuels 
d  un  Etat  dont  ils  ne  devraient  être  que 
les  émulés  :  &  d’ailleurs  on  n’avoit  point 
encoie  oublie  le  tort  énorme  qu’avoit  fait 
en, \]°i  à  la  Hollande  la  complaifance 
qu  elle  avoit  eue  de  rompre  tout  commer¬ 
ce  avec  la  France. 

Mais  ce  que  l’Angleterre  ne  put  obtenir 
des  Etats-Generaux  en  1717,  fes  armateurs 
hrent  tous  leurs  efforts  pour  fe  le  procurer 
a  force  ouverte. 

Tous  les  VaifTèaux  Hollandois  qui  al- 
loient  en  Suède ,  ou  en  revenoient,  furent 
indifféremment  pris  par  les  Anglois ,  de 
quelques  marchandées  dont  ils"  fe  trou¬ 
vaient 
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vaflent  chargés.  Comme  cecî  n’eft  point 
une  déclamation  ,  mais  une  hiftoire  j  il  eft 
bon  de  citer  des  faits  :  en  voici. 

Dès  le  commencement  de  cette  que¬ 
relle,  la  Concorde  ,  vaiffeau  de  Rotterdam, 
( a  )  Capitaine  Guillaume- Jacobs^  Krook  , 
charge  de  vin  8c  d’eau-de-vie  ,  fut  pris  en 
fortant  de  la  Meufe  par  un  Armateur  Sué¬ 
dois  ^  il  fut  prefque  auffi-tôt  repris  par 
un  Anglois  :  mais  fut-il  rendu  aux  Hol- 
landois  ?  Les  Traités  le  vouloient,  puif- 
qu’il  navoit  touché  aucun  port  de  Suède. 
Mais  l’avidité  ou  plutôt  l’envie  de  fe  van- 
ger  du  refus  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
l’emporta  fur  les  Traités  •  le  Vaiffeau  IIol- 
landois  fut  déclaré  de  bonne  prife  8c  ven¬ 
du  au  profit  de  l’Armateur  qui  s’en  étoit 
rendu  maître. 

Un  autre  VaifTeau  de  guerre  Anglois 
s’empara  du  Navire  les  deux-fœurs  (  a  J  al¬ 
lant  d’Amfterdam  à  Gottembotirg.  Le  Ca¬ 
pitaine  de  celui-ci  étoit  muni  de  bons 
paffeports  :  fa  cargaifon  n’étoit  que  de  fei- 
gles  ,  de  froment  &  d’orge  préparés  pour  la 
bierre.  On  n’y  trouva  aucuns  des  effets 
qui  pendant  la  guerre  font  regardés  comme 


(a)  Refol.  des  Etats  Gen.  du  22  Avril 
G)  Autre  du  7  Décembre  niy, 

D 


tie  con  trebande  :  cependant  on  prit  au  Capi¬ 
taine  ion  (a)  Journal  ;  on  mit  à  terre  près 
de  Copenhague ,  les  Mariniers  Hollandois 
que  i  on  remplaça  par  des  Anglois,  &  l’on 
conauifit  le  Vaiileau  à  Edimbourg  pour  le 
vendre  •  après  que  l’Amirauté  °dont  on 
«on  bien  sûr  l'auroit  déclaré  de  bonne 
pnie.  11  feroit  trop  long  de  rappeller  ici 
toutes  les  autres  vexations  que  la  Marine 
Hollandoife  elîiiya  pendant  cette  brouille- 
rie  de  l’Angleterre  &  de  la  Suède. 

t  Le  véritable  motil  qui  aigriiloit  les  An- 
giois  contre  la  Hollande ,  eft  bien  peint 
tuius  une  requete  que  les  Marchands  de 
la  Grande  Bretagne  préfenterent  au  Par¬ 
lement  en  1 7 1 îî.  (b)  Ils  allèguent  que  de¬ 
puis  1  interdiction  du  Commerce  avec  la 
Suède  ,  iis  font  obligés  de  tirer  de  Hollan¬ 
de  toutes  les  marchandées  qu’ils  faifoient 
venir  auparavant  de  ce  Royaume  ;  qu  el¬ 
les  teur  coûtent  beaucoup  plus  cher  :  f  ce¬ 
la  n  etoit  pas  étonnant ,  puifque  les  Hol- 
landois  les  alloienr  enx  —  memes  chercher 
en  Suède  )  ;  que  les  Négociants  leurs  voi- 
lîns  s’enrichiüènt  pendant  qu’eux  -  mêmes 
font  menacés  d’une  ruine  prochaine.  Enfin 

. . .  ~~  -  ,  .  _ 


(  a  )  Kefol*  des  Ft.  Gén.  du  2  3  Février  17180 

(  a)  Avis  du  Parlement  du  10  Mars  17x8» 
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ils  demandent  au  Parlement  de  vouloir 
bien  lever  les  défenfes  de  commercer 
avec  la  Suède  ,  &  permettre  à  tous  les 
Marchands  Anglois  d’y  vendre  &  d’y  ache¬ 
ter  comme  auparavant.  Ainfi  la  maxime 
confiante  de  la  Grande  -  Bretagne  a  tou¬ 
jours  été  d’attaquer  8c  de  détruire  tout 
commerce  qui  pouvoir  faire  ombrage  au. 
fien. 
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VINGT- SIXIÈME  LETTRE 
DE  M.  VAN** 

Â  M.  H**  delà  Haye.’ 

•d  Paris  ce  if  Juin  1757. 

JE  ne  fuis  pas  fiirpris  3  Monfieurj 
que  quelques-uns  de  nos  amis 
ayent  été  depuis  quelque-tems  plus 
tentes  que  jamais  de  trouver  des 
raifons  à  la  conduite  du  Roi  de 
Truffe.  Il  eft  fi  naturel  de  chercher 
a  eftimer  ces  hommes  }  qui  par  des 
aétions  extraordinaires  attirent  les 
regards  de  l’Univers.  Les  marches 
de  ce  Prince  ont  été  des  chef-d’œu¬ 
vre  julqu’au  6  du  mois  dernier  (  a  ). 


(  a  )  Ce  fur  dans  la  Bataille  donnée  ce 
jour-la  que  fut  tué  le  Maréchal  de  Sclrwerin. 

Aij 


'4  . 

Son  génie  actif  &  infatigable  em- 
braffoit  tout.  Ses  reiïburces  éton- 
noient.  La  rapidité  de  fes  mouve- 
mens  n’étoit  point  ralentie  par  les 
obftacles.  On  auroit  dit  volontiers 
de  lui,  ce  que  Cicéron  difoit  de 
Céfar  ,  P  orient  uni  illud  ejl  incredi - 
bili  celerLtats.  Quel  homme,  Mon¬ 
iteur,  fi  tant  de  belles  qualités  n’a- 
voient  pas  menacé  fa  Patrie ,  &  an¬ 
noncé  à  l’Allemagne  un  nouveau 
maître ,  capable  d’en  renverfer  les 
loix  !  ,  ;  ‘  , 

Au  relie ,  Monfieur ,  ceux  de  vos 
amis  qui  font  portés  à  croire  ,  que 
S.  M.  Pr.  n’a  fait  que  prévenir  les 
coups  que  l’on  étoit  refolu  de  lui 
porter ,  choifilTent  mal  leurs  preu¬ 
ves  s’ils  ne  les  tirent  que  de  cette 
fameufe  lettre  de  M.  de  Flemming  , 
à  laquelle  vous  me  rappeliez.  C’elf, 
dites-vous,  de  toutes  les  pièces 
fur  lefquelles  le  Roi  de  Prude  ap¬ 
puie  là  défenfe  ,  celle  qui  a  fait 
le  plus  d’imprellion  en  Hollande: 


s 

je  vous  avoue  que  je  ne  fçais  pas: 
pourquoi  ;  mais  puifque  vous  l’exi¬ 
gez  ,  je  vais  tâcher  de  réduire  à  fa 
jufte  valeur  ce  titre  d’accufation. 

La  lettre  écrite  de  Vienne  le 
28  Juillet  dernier  par  M.  de  Flem- 
rning  au  Comte  de  Brulh ,  renfer¬ 
me  deux  chofes.  i°.  Un  récit  de  ce 
qui  s’eft  paffé  à  Vienne  lorfqueM. 
de  Klingraff  fit  au  nom  du  Roi  fon 
Maître  une  première  réquifition  fur 
l’objet  des  arméniens  ordonnés  par 
l’Impératrice.  20.  Quelques  raifon- 
nemens  &  quelques  conjeêtures  de 
M.  de  Flemming  lui  même  fur  les 
difpofitions  des  deux  Cours  ,  &  fur 
les  événemens  qui  enpouvoient  naî¬ 
tre. 

Il  faut  avouer  d’abord ,  Monfieur, 
que  ces  deux  parties  de  la  lettre  ne 
font  pas  du  même  poids  &  ne  mé¬ 
ritent  pas  une  égale  confiance.  Le 
Miniftre  de  la  Cour  de  Saxe  doit 
être  crû  fur  ce  qu’il  a  vû  êt  en- 
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tendu  ;  fon  récit  ne  peut  nous  trom¬ 
per  :  mais  fon  opinion  peut  être 
mal  fondée  ;  il  peut  s’égarer  dans 
les  conje&ures.  Le  récit  &  l’opi¬ 
nion  méritent  donc  d’être  examinés 
féparément. 

Ce  n  eft  pas  la  j  IVïonfieur  ,  la  feu¬ 
le  diftinêlion  que  je  ferai  dans  la 
lettre  de  M.  le  Comte  de  Flem- 
niing  :  le  Roi  de  PrufTe  accufe,  & 
la  Cour  de  Drefde,  &  celle  de 
iVienne.  Il  ne  faut  donc  point  con¬ 
fondre  ce  qui  y  eft  relatif  au  Roi 
de  Pologne,  avec  ce  qui  regarde 
uniquement  l'Impératrice  Reine: 
ces  deux  objets  doivent  être  difcu- 
tés  l’un  après  l’autre.  Tel  eft  le 
plan  que  je  me  propofe. 

Une  première  réflexion  qui  frap¬ 
pe  tout  efprit  raifonnable ,  c’eft  que 
cette  lettre,  dont  on  a  fait  fonner 
fi  haut  la  découverte,  n’a  été  ni  le 
motif ,  ni  même  le  prétexte  qui  a 
porté  le  Roi  de  PrufTe  à  s’empa- 
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rer  de  la  Saxe  &  à  ehïrêf  èit  Bo¬ 
hême.  Il  a  trouvé  cette  lettre  dans 
le  dépôt  du  Miniftère  de  Drefde, 
qu’il  a  forcé  &  violé  contre  le  droit 
des  gens  ;  mais  fa  réfolution  étoit 
prife  long-tems  auparavant,  puifc 
qu’en  mettant  le  pied  dans  la  Sa¬ 
xe  ,  il  avoit  déclaré  qu’il  la  traver- 
foit  pour  aller  porter  la  guerre  dans 
les  États  de  l’Impératrice. 

Mais  fi  cette  lettre  dont  ni  M. 
de  Flemming  ni  M.  de  Brulh  n’a- 
voient  fait  paffer  des  copies  à  S. 
M.  Pr.  n’a  pû  être  le  motif  des  ré- 
folutions  prifes  par  ce  Prince ,  a- 
t-elle  pû,  Monfieur ,  les  juftifier  lorF 
qu’elles  ont  été  exécutées  /*  C’eft 
ce  qu’il  s’agit  maintenant  d’exami¬ 
ner. 

Rappelions-nous  pour  l’intelligen¬ 
ce  des  faits  racontés  par  M.  de  Flem¬ 
ming,  la  pofition  dans  laquelle  fe 
trouvoient,  lorfqu’il  écrivoit  ,  les 
différentes  Puiffances  dont  il  parle 

Ai* 


/ 


ôc  dont  II  était:  chargé  d’obferver 
les  mouvemens. 

Telle  eft  ,vMonfieur  ^  la  nature 
des  liaifons  qu’ont  entre  eux  tous 
les  Etats  de  l’Europe  y  que  la  que-* 
relie  de  deux  ou  trois  Souverains 
ne  peut  jamais  être  indifferente 
pour  les  autres.  La  guerre  eft  un 
defordre  contagieux  ;  chaque  Na¬ 
tion  a  lieu  de  craindre  qu’elle  ne 
vienne  jufqu’à  elle  ;  &  lorlque  le 
devoir  ne  la  porte  point  à  s’armer 
pour  fecourir  un  Allié  ,  l’intérêt  de 
la  propre  confervation ,  la  met  au 
moins  dans  la  néceflité  de  faire  la 
revue  de  fes  propres  forces  >  Ôc  de 
fe  précautionner  contre  les  pro¬ 
grès  du  ma!.  C’eft  ainfi  que  depuis 
Pétabliffement  d’un  fyftême  politi¬ 
que  ,  nous  n’avons  prefque  point  vû 
de  guerre  dont  l’influence  ne  fe  foit 
fait  fentir  pifqu’aux  extrémités  de 
l’Europe.  C’eft  alors  que  chacun  ré¬ 
clame  Pafliftançe  de  fes  voifins } 


cherche  à  fe  fortifier  par  de  nou¬ 
veaux  Traités  ,  prévoit  les  change- 
mens  que  de  nouvelles  combinai- 
fons  peuvent  produire  dans  le  fy- 
fiême  général.  Tous  les  Etats  font 
attentifs  &  occupés  :  rien  ne  leur 
elt'  étranger. 

Il  étoit  donc  naturel ,  Moniteur, 
que  tous  les  Souverains  euffentles 
yeux  fixés  fur  la  guerre  qui  s’éle- 
voit  entre  la  France  ôc  l’Angleter¬ 
re.  Cette  attention  dut  encore  aug¬ 
menter  ,  lorfqu’il  fut  prouvé  que  la 
Grande  Bretagne  cherchoit  à  trou¬ 
bler  le  continent  &  à  fufciter  des 
ennemis  à  la  France  ,  qui  la  for- 
caffent  à  une  diverfion. 

Le  Traité  que  la  Cour  de  Lon¬ 
dres  &  celle  de  Berlin  conclurent 
alors  entre  elles  ,  fit  deviner  les 
deffeins  de  la  première.  Les  fub- 
fides  que  le  Roi  d’Angleterre  a 
fournis  depuis  au  Roi  de  Prude,  ont 
rendu  les  conjectures  plus  vraifem- 
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blables  ,  &  l’ufage  que  ce  Prince 
a  fait  de  ces  fubfides  ,  a  changé  les 
conje&ures  en  certitude.  Il  n’a 
plus  été  poffible  de  douter  de  l’ob¬ 
jet  que  l’Angleterre  s’étoit  propo- 
fé  dans  fes  nouvelles  alliances. 

Il  étoit  raifonnable,  il  étoit  ju- 
lie ,  que  la  France  prît ,  pour  main¬ 
tenir  la  paix  dans  le  continent ,  les 
mêmes  mefures  que  le  Roi  d’An¬ 
gleterre  prenoit  pour  la  troubler.’ 
Tel  fut  le  but  du  Traité  de  Ver- 
failles.  Trois  preuves  certaines 
qu’il  ne  menaçoit  aucune  Pu i fian¬ 
ce.  i°.  La  France  n’avoit  intérêt 
d’en  attaquer  aucune.  20.  Les  Trai¬ 
tés  de  Weftphalie  étoient  la  bafe 
de  cette  convention  ;  d’où  il  fuit 
que  le  Roi  Très -  Chrétien,  tout 
allié  qu’il  étoit  de  l’Impératrice , 
eût  été  obligé  de  prendre  parti  con¬ 
tre  elle,  fi  elle  eut  attaqué  les  Etats 
de  l’Empire,  30.  Ce  Traité  fut  ac¬ 
compagné  d’une  convention  de 


■> 

1 1 

neutralité  qui  portoit  expreffément 
que  la  Cour  de  Vienne  ne  pren- 
droit  aucune  part  aux  conteftations 

qui  divifoient  la  France  &  la  Gran- 

-  . 

de  Bretagne. 

Quel  étoit  donc  l’unique  avan¬ 
tage  que  la  France  pouvoit  tirer 
de  cette  alliance  ?  Il  lui  étoit  com¬ 
mun  avec  tous  les  Etats  de  l’Em¬ 
pire.  Les  efforts  de  Londres  deve- 
noient  impuilfans.  Les  deux  Cours 
unies  pour  leur  défenfe  mutuelle 
étoient  en  état  d’en  impofer  à  qui¬ 
conque  eût  voulu  fe  prêter  aux 
vues  de  l’Angleterre.  Qui  eût  en 
effet  imaginé  que  le  Roi  de  Pruffe, 
pour  favorifer  les  projets  de  cette 
Nation  &  de  fon  Souverain  >  con- 
fentiroit  à  fe  mettre  fur  les  bras 
les  forces  de  la  maifon  d’Autriche, 
de  la  France  ,&  de  tous  les  Etats 
de  l’Empire?  Inutile  d’objeêter  qu’il 
en  a  jugé  autrement ,  &  qu’il  s’eft 
généreufement  expofé  à  ce  danger. 


La  faine  politique  ne  peut  fuppo- 
fer  aux  Princes  que  des  vûes  con¬ 
formes  à  leurs  intérêts.  Ainfi  il  ne 
faut  point  juger  par  ce  qui  eft  ar¬ 
rive  à  la  fin  de  1756,  des  conjeêlu- 
res  que  l’on  pouvoit  former  au 
mois  d’ Avril  précédent.  Le  Roi  de 
PrufTe  eft  fait  pour  dérouter  les 
raifonnemens  de  tous  les  Négo¬ 
ciateurs  :  &  d’ailleurs ,  de  ce  qu’il 
etoit  au  mois  d’Août  en  état  d’ac¬ 
cabler  un  de  fes  co- Etats,  on  doit 
conclure  qu’il  s’étoit  engagé  &  pré¬ 
pare  atout,  long-tems  avant  le  Trai¬ 
té  de  V erfailles  :  d’où  il  fuit  que 
cette  alliance  n  en  étoit  que  plus 
nécelfaire. 

Dans  ces' circonftances  ,  Mon¬ 
iteur ,  la  Cour  de  Vienne  obligée 
de  fecourir  la  France  envers  & 
contre  tout  aggreffeur  ,  excepté 
contre  les  Ângiois  ,  devoit  faire 
deux  chofes.  i°.  Augmenter  fes  for¬ 
ces  &  fe  tenir  en  état  de  mainte¬ 
nir  la  paix  en  Allemagne  ,  dans  le 
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Cas  où  les  intrigues  de  l’Angleterre 
viendroient  à  produire  quelque 
mouvement.  20.  Se  tenir  en  garde 
contre  toute  propofition  par  la¬ 
quelle  on  auroit  voulu  la  détacher 
de  la  France  ,  &  la  faire  entrer 
dans  quelque  engagement  capable 
de  croifer  l’exécution  de  celui  qu’¬ 
elle  venoit  de  contraâer. 

Ce  plan  que  la  fagefïe  diéfoit , 
paroiffoit  encore  plus  néceffaire  & 
plus  jufte ,  pour  peu  que  l’on  jettât 
les  yeux  fur  la  conduite  quetenoit 
alors  la  Cour  de  Berlin.  On  con- 
noiffoit  fes  liaifons  avec  la  Gran¬ 
de-Bretagne  ,  les  vûes  &  l’intérêt 
de  celle-ci.  On  voyoit  les  armées 
Prufiiennes  s’augmenter  :  on  étoit 
inftruit  qu’elles  fe  raffembloient.  I! 
étoit  vifible  que  le  Roi  de  Pruffe 
avoit  un  delTein  :  il  s’eft  manifefté 
depuis  ;  mais  alors  on  ne  pouvoit 
que  fe  défier  &  fe  précautionner. 
Telle  étoit,  Monfieur,  la  fituation 
des  affaires  :  telles  étoient  les  idées 


qui  pouvoient  occuper  le  Minilïè^  . 
re  de  Vienne  au  mois  de  Juillet 

■  y  *  >  t  matière  iné- 

puilable  des  conjeâures  que  pou¬ 
vaient  former  les  Politiques  qui  ré- 
fidoientà  cette  Cour. 

M.  le  Comte  de  Flemmingl’un 
d  eux  t  écrit  dans  ces  circonftances 
au  premier  Miniftre  de  la  Cour  de 
Drefde.  Il  lui  rend  compte  de  ce 
qu  i!  a  obferve  ,  il  lui  expofe  juf- 
qua  fes  foupçons  :  il  doit  aller  juf- 
ques-la.  Voila  fon  objet  dans  cette 
lettre ,  qui ,  fi  l’on  en  croit  S.  M. 
Fr.  luffit  pour  autoriler  les  horri— 
blés  violences  qui  ont  été  commi- 

fes  dans  les  Etats  Eleéloraux  de 
Saxe. 

Je  cherche  d’abord  ce  qui  ré- 
fuite  de  cette  lettre  ,  pour  prou¬ 
ver  le  concert  que  le  îvoi  de  Prulïe 
a  apperçu  entre  la  Cour  de  Vienne 
&  celle  de  Drefde. 

i°.  M.  de  Flemming  n’écrit  point 
comme  chargé  de  la  part  du  Mi- 


Ïiïftèré  de  Vienne  de  faite  aucune 
ouverture  a  celui  de  Saxe.  C  eft  de 
lui-même  *  c’eft  uniquement  pour 
remplir  les  devoirs  de  fa  place* 
qu’il  fait  part  au  Comte  de  Brulh 
de  ce  qui  fe  pafle  à  Vienne.  Il 
obferve  deux  Puiffances  qui  paroif- 
lent  fe  menacer  l’une  l’autre.  Il  ell 
naturel  qu’il  rende  compte  de  fes 
obfervations  :  il  ne  lui  eft  pas  dé¬ 
fendu  d’y  joindre  fes  conjectures  j 
mais  dans  tout  ce  qu’il  dit  on  n  ap- 
perçoit  pas  le  moindre  indice  d’u¬ 
ne  liaifon  intime  entre  les  deux 
Cours  ;  rien  qui  puilfe  faire  préfu¬ 
mer  un  but  commun  ôc  un  plan 
mutuellement  communiqué. 

2^.  Partout  où  le  Comte  de  Flem- 
ming  s’explique  fur  ce  qui  peut  ar¬ 
river  dans  la  fuite ,  il  ne  part  point 
d’aucun  projet  qui  lui  ait  été  con¬ 
fié  par  le  Miniftre  de  Vienne.  Ce¬ 
lui-ci  ne  lui  a  rien  dit  qui  tende 
à  prouver  que  l’on  ait  contre  le 
Roi  de  Prulfe  autre  chofe  que  des 
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défiances.  M.  de  Flemming  ne  rap» 
porte  que  les  idées  du  public,  les 
induâions  vraies  ou  fauffes  qu’il 
tire  de  l’état  des  chofes ,  &  des  dit- 
pofitions  que  l’on  apperçoit. 

3  Une  preuve  fans  réplique, que  la 
Saxe  n’a  aucun  engagement  offenfif 
avec  la  Cour  de  Vienne  ,  fetire  de 
l’unique  endroit  de  cette  lettre  dans 
laquelle  il  eft  queftion  du  parti  que 
le  Roi  de  Pologne  peut  prendre  re¬ 
lativement  à  fa  dotation  préfente. 
Ceci  me  confirme  de  plus  en  plus  , 
dit  M.  de  Flemming ,  dans  f  opinion 
que  j'ai  ofé  prendre  la  liberté  de  com¬ 
muniquer  à  .y.  E.  par  mes  précé¬ 
dentes  ,  que  notre  Cour  ré  a  pas  de 
moyen  plus  sûr  de  profiter  des  con¬ 
jonctures  préfientes  ,  qui  ri  ont  peut- 
être  jamais  été  fi  favorables  fous  le 
régné  de  notre  Augufle  Maître , 
qiêen  fie  mettant  en  bonne  pofiuref 
POUR  SE  FAIRE  RECHERCHER. 

Ces  exprellions  prouvent  évidem¬ 
ment,  Moniteur,  que  le  Roi  de 

Pologne 
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VINGT- QUATRIÈME  LETTRE 
DE  M.  VAN** 

A  M.  H**de  la  Ha  y  e. 

■A  Paris  ce  iç  Avril  17  y  7. 

JA  I  reçu  y  Monfieur ,  la  trille  re¬ 
lation  que  vous  avez  bien  voulu 
m’envoyer.  La  mort  de  M.  Bing 
reflemble  fort  à  celle  d’un  homme 
de  bien  >  &  je  ne  fuis  pas  furpris 
qu’une  partie  de  ce  peuple  quide- 
mandoit  avec  tant  d’ardeur  le  fang 
de  cette  grande  vi&ime  ,  rougifle 
aujourd’hui  d’avoir  vu  les  vœux 
exaucés.  ReconnoilTez  cette  Na¬ 
tion  ,  qui  après  avoir  fait  périr  un 
de  fes  Rois  y  a  établi  une  fête  pour 
célébrer  l’anniverfaire  de  fon  mar¬ 
tyre. 
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Telle  eft  donc,  Monfieur ,  cette 
liberté  politique  ,  l’idole  de  l’An¬ 
gleterre  :  eft-elie  cette  douce  fé- 
curité  que  goûte  à  l’ombre  des  loix 
le  citoyen  qui  leur  eft  fidèle  ?  EU 
elle  cette  confiance  qu’infpire  à 
l’homme  jufte  une  confcience  pu¬ 
re  &  tranquille  ?  Si  M.  Bing  eut 
joui  de  cette  liberté  ,  il  ferait  en¬ 
core  aujourd’hui  en  état  de  fervir 
fa  Patrie  :  il  eût  trouvé  fa  défenfe 
dans  l’autorité  du  Monarque ,  qui 
ne  l’a  facrifié  qu’à  regret  à  la  fu¬ 
reur  de  la  multitude  ;  &  dans  les 
efForts  qu’a  faits  pour  le  fauver  un 
Miniftère  perfuadé  de  fon  inno¬ 
cence.  Les  Anglois  ont  raifon , 
Monfieur  ,  leur  liberté  n’eft  pas  cel¬ 
le  des  autres  peuples  de  l’Europe  ; 
mais  elle  ne  doit  point  exciter  l’envie 
de  ceux-ci.  Foible  &  incertaine  dans 
le  citoyen  dont 'elle  devrait  faire  la 
fureté  ,  elle  efl  violente  ,  impétueu- 
fe  ,  féroce  dans  la  multitude  que  la 
palîion  égare  >  ôt  que  la  raifon  ne 


peut  guider.  Mais  quel  efl  le  plus 
avantageux  à  l’humanité,  ou  d’être 
opprimée  par  le  defpotifme  d’un 
leul ,  ou  de  gémir  fous  la  tyrannie 
de  plusieurs  f  En  Perfe  la  phréné- 
fie  a  un  Prince  ftupide ,  écrafe  un 
homme  de  bien.  En  Angleterre  la  li¬ 
cence  d’une  multitude  aveugle  de¬ 
mande  le  fang  d’un  innocent ,  &  le 
Gouvernement,  cruel  parce  qu’il  eft 
faible .  n’ofe  le  refufer.  Si  nous  man¬ 
quons  de  jugement ,  difoit  l’Amiral 
Weft  en  s’embarquant ,  il  faut  donc 
nous  rejoudre  à  perdre  la  vie.  N’ima¬ 
ginez-vous  pas  entendre  un  chef 
Mufulman  ,  qui  prêt  à  donner  une 
bataille,  fe  plaint  delà  barbarie  de 
fon  maître,  qui  doit  lui  faire  payer 
de  fa  tête  les  caprices  de  la  for¬ 
tune  ? 

Ainfi  les  excès  fe  touchent  :  la 
tyrannie  d’un  feul  eft  l’abus  &  la 
honte  de  l’autorité  :  la  tyrannie  de 
plufieurs  eft  l’abus  &  l’opprobre  de 
la  liberté ,  mais  les  effets  font  les 
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mêmes  :  ils  partent  du  même  prin¬ 
cipe,  ôc  ont  toujours  pour  caufe 
Je  déreglement  du  pouvoir. 

A  combien  de  refléxions  me  mè¬ 
nerait  cette  idée  fi  je  voulôis  la 
fuivre  !  Et  qu’il  me  feroit  facile  de 
vous  prouver  que  ce  gouvernement 
fingulier ,  qui  enorgueillit  la  Nation 
Angloife ,  porte  en  lui  des  princi¬ 
pes  d’oppreflion  ,  capables  de  ré- 
.  duire  à  l’impuiflance  les  loix  les 
plus  fages  !  J’y  apperçois  même  le 
germe  de  leur  deüiruéHon.  Il  fe  dé¬ 
veloppe  peu  à  peu  dans  cette  fer¬ 
mentation  univerfelle  que  produit 
la  licence  :  les  Anglois  ont  anéan¬ 
ti  les  loix  fondamentales  d’une  fa- 
ge  Monarchie.  Deux  forces  redou¬ 
tables  s’y  font  perpétuellement  la 
guerre  ,  &  doivent  néceflairement 
un  jour  fe  détruire  l’une  l’autre. 
Alors  malheur  à  ce  peuple  fi  jaloux 
de  fa  liberté  dont  il  abufe.  Si  l’au¬ 
torité  du  Monarque  prend  le  def- 
fus^  le  defpotifme  eftaffuré  :  II  le 
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peuple  gagne,  l’anarchie  eft  inévi¬ 
table.  Il  y  a  long-tems  que  l’on  a 
détruit  dans  ce  pays-là  les  princi¬ 
pes  d’un  gouvernement  mitoyen. 

Je  m’arrête ,  Moniteur  ;  il  fernble 
que  mes  refléxions  font  trop  fom- 
bres.  La  relation  du  fupplice  de 
M.  Bing  a  noirci  mon  imagination. 
Elle  ne  s’ eft  point  égayée  en  re- 
lifant  la  tradu&ion  que  je  vous  en¬ 
voyé.  Vous  m’avez  peint  l’infortu¬ 
ne  d’un  malheureux  citoyen.  M. 
W  *  *  continuera  de  vous  décrire 
la  défolation  de  fa  Patrie. 


SECONDE  LETTRE 

de  m.  w** 

A  M.  VAN**. 

■A  Leipjlck.  ce  i.  Mars  175"  7. 

VO  u  s  avez  vu  dans  ma  der- 
niere  lettre ,  Aîonfieur,  à  quel¬ 
les  conditions  le  Roi  de  Pruffe 
confentoit  de  traiter  avec  notre 
Souverain.  Celui-ci  ne  pouvoir  les 
accepter  fans  manquer  aux  engage- 
mens  les  plus  facre's,  Il  n’eut  plus 

d’efpérance  que  dans  la  fidélité  de 
fes  troupes ,  inflruites  de  tout  ce 
qu’il  avoit  fait  pour  la  confervation 
de  la  paix. 

Le  ip  Septembre  le  Roi  fît  donc 
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publier  une  déclaration  dont  je  vous 
envoie  une  copie  exafte  (  a  ).  Les 
lettres  que  vous  avez  déjà  lues  , 
vous  attelleront  la  vérité  des  faits 
qu  elle  contient.  Les  chefs  &  les 
icldats  fe  préparèrent  à  défendre 
leur  Roi,  &  à  verfer  pour  la  Patrie 

opprimée  jufques  à  la  derniere  goû¬ 
te  de  leur  fang. 

Jugez,  Monfieur  ,  de  l’état  de 
la  Reine  dans  cette  cruelle  cir- 
conflance  :  allarmée  fur  le  fort 
de  fon  augufte  époux  ,  pénétrée  de 
douleur  à  la  vue  des  miferes  de  fes 
peuples ,  elle  avoit  tout  lieu  de 
craindre  un  avenir  encore  plus  fu- 
nefte.  Le  Roi  de  Pruffe  avoit  fran¬ 
chi  la  barrière  que  le  droit  des  gens 


{a)  Pièces  Juftifkatives,  NQ.  i. 
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eût  du  mettre  entre  lui  6c  un  Sou¬ 
verain  fon  égal.  Qui  fait  où  s’arrê¬ 
tera  celui  qui  a  fait  une  fois  ce  pre¬ 
mier  pas 

La  Reine  étoit  dans  ces  perple¬ 
xités,  lorfqu’on  vint  lui  dire  que 
Milord  Stormont,  Miniftre  de  la 
Cour  de  Londres ,  demandoit  à  être 
admis  à  fon  audience.  Il  venoit 
s’acquitter  auprès  de  cette  Princeflc 
d’une  commiflion  que  !e  Roi  fon 
Maître  lui  avoit  donnée.  Ce  Prin¬ 
ce  inflruit  par  fon  Miniftre  des 
vexations  qui  accablaient  la  Saxe 
l’avoit  chargé  d’affurer  le  Roi  & 
la  Reine  de  Pologne  ,  que  S.  M. 
"Bruffienne  lui  avait  promis  de  les 
traiter  avec  toutes  fortes  d'égards. 

Je  vous  laiffe  à  penfer  ,  Mon- 
fieur ,  fi  la  Reine  prit  ce  compli¬ 
ment  pour  une  confolation  :  Mi- 
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lord  Stormont  témoin  oculaire  de 
ces  égards  tant  vantés  ,  crut  apper- 
cevoir  lui-même  dans  la  commif- 
fion  dont  il  étoit  chargé  une  ef- 
pece  de  ridicule,  ôc  ajouta  comme 
de  lui-même,  qu’il  étoit  bien  con¬ 
vaincu  de  la  furprife  que  cauferoit 
à  S.  M.  Britannique,  la  relation  des 
procédés  violens  dont  il  venoit  de 
lui  rendre  compte  par  un  fécond 
Courier. 

A  leur  injuftice  qui  fe  foutenoit 
jufques  dans  les  plus  petites  cho- 
fes  ,  fe  joignirent  des  traits  de  fin- 
gularité ,  dont  on  ne  peut  donner 
d’autre  motif  j  que  le  defir  de  prou¬ 
ver  à  la  Reine  qu’elle  devoit  être 
foumife,  non-feulement  aux  ordres, 
mais  même  aux  moindres  fantai- 
fies  du  vainqueur.  En  voici,  Mon- 
(leur }  un  exemple  remarquable. 
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Le  premier  Médecin  de  l’armée 
Saxone  étoit  parti  du  camp  de 
Pyrna ,  &  étoit  venu  à  Drefde  voir 
une  femme  de  confidération  qui 
avoit  befoin  de  fon  fecours.  Il  avoit 
obtenu  pour  ce  voyage, qui  ne  devoir 
être  que  de  deux  jours  ,  un  paffeport 
du  Roi  de  Pruffe  :  le  io  Oâobre 
jour  fixe  pour  fon  retour,  il  reçoit 
un  ordre  de  Al.  de  Malsham ,  qui  au 
nom  de  fon  Maître  lui  défend  de 
partir.  Dans  le  même  moment  on 
airete  un  chariot ,  dont  le  paffage 
venoit  d' 'être  permis  ,  &  qui  por- 
toit  au  Roi  quelques  meubles  ,  des 
habits  d’hiver  &  des  provifions 
pour  ta  table.  On  ne  donna  d’au-» 
très  raifons  de  ce  contre-ordre  que 
le  bon  plailir  ôc  l’abfolu  pouvoir  du 
nouveau  Maître  de  la  Saxe.  La 
Reine  elle-même  follicita  pendant 
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dix  jours  avec  les  plus  vives  infian- 
ces  la  révocation  d’une  défenfe 
qui  n’avoit  pas  même  de  prétexte: 
pendant  ce  tems-là  le  chariot  reftoit 
expofé  à  la  pluie,  &  prêt  à  partir,  par-» 
ce  que  S.  M.  fe  flattoit  d’obtenir 
à  tout  inftant  une  permïffion  auili 
jufte.  Lorfque  l’on  fut  bien  affuré  que 
tout  ce  qui  y  avoit  été  chargé  devoit 
être  abfolument  gâté  ,  le  Général 
Wylisk  feignant  de  fe  rendre  aux 
prières  de  la  Reine  ,  lui  fit  dire  que 
S.  M.  Pr.  confentoitau  départ  &  du 
Médecin  &  du  chariot  ;  mais  à 
condition  que  l’un  &  l’autre  fortiroit 
de  Drefde  le  même  jour,  au  même 
inftant,  à  dix  heures  précifes  du  ma¬ 
tin  ,  ni  plutôt  ni  plus  tard.  Il  ajouta 
qu’une  minute  après  ce  moment , 
toute  permiffion  étoit  révoquée.  La 
Reine  fit  demander  un  délai  pour 


ïetiouvellef  les  provifions ,  8c  pour 
mettre  d’autres  habits  en  place  de 
ceux  qui  avoient  été  mouillés.  Ses 
repréfentations  furent  fans  fuccès; 
l’heure  étoit  fatale ,  6c  l’ordre  irré¬ 
vocable.  Cette  Princeffe  alors  fit 
dire  à  M.  Wylisk  que,  le  chariot 
dans  l’état  où  il  étoit  ne  pouvant 
être  qu’inutile  ,  elle  renonçoit  à  la 
grâce  qu’on  lui  faifoit  de  le  laiffer 
partir ,  ôc  prioit  S.  M.  Pr.  de  vou-* 
loir  bien  permettre  que  le  Méde¬ 
cin  partît  feul  ôc  au  moment  prêt¬ 
ent.  Le  Général  fit  réponfe  que  le 
Médecin  ne  pouvoit  aller  fans  le 
chariot ,  ni  le  chariot  fans  le  Mé¬ 
decin  ,  ôc  que  telle  étoit  l’inten¬ 
tion  du  Roi  fon  Maître  ,  qu’il  ne 
falloit  plus  fatiguer  à  force  de  re¬ 
préfentations  :  il  fallut  donc  s’y  con¬ 
former.  Le  Médecin  partit ,  ac- 
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ieompagnant  un  chariot  prefque  vuî- 
de  ,  parcequ’on  n’avoit  eu  que  le 
tems  de  le  décharger  &  de  jetter 
deffus  à  la  hâte  une  peliffe  &  un 
manchon. 

Dans  l’intervalle  de  tems  que 
dura  cette  finguliére  négociation , 
M.  de  Malsham  qui  avoit  obtenu 
du  Roi  de  Pruffe  la  permifhon  de 
retourner  à  Berlin ,  vint  le  1 3  Oc¬ 
tobre  prendre  congé  de  la  Reine. 
Cette  Princeffe  le  reçut  avec  cet 
air  de  dignité  &  d’affabilité  qui 
lui  eft  naturel.  Elle  ne  fe  plaignit 
point  des  procédés  qu’elle  avoit  eff 
fuyés  ;  elle  lui  demanda  feulement 
fi  le  Roi  de  Pruffe  avoit  donné  fes 
ordres  ,  pour  que  l’on  tirât  des  caiff 
fes  publiques  dont  il  s’étoit  empa¬ 
ré  ,  les  fonds  néceffaires  à  la  fub- 
fiftance  de  la  Famille  Royale  6c 
des  Officiers  de  fa  maifon. 
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Le  Miniftre  embaraiïe  de  la  que- 
ftion  ,  Ht  d’abord  obferver  à  la  Rei¬ 
ne  ,  que  la  dépenfe  dont  elle  par- 
loit,  montant  à  ifoooo  écus  d’Al¬ 
lemagne  par  mois  ,  étoit  un  peu 
trop  confidérable  pour  la  fituation 
actuelle  de  la  Famille  Royale.  La 
Reine  l’arrêta ,  pour  lui  épargner 
la  preuve  de  cette  propofition  ;  & 
peu  curieufe  de  prendre  de  M.  de 
Malsham  des  leçons  d’économie  y 
elle  exigea  de  lui  qu’il  lui  décla¬ 
rât  nettement,  fi  aux  indignités  de 
fa  prifon ,  on  devoit  ajouter  enco¬ 
re  les  horreurs  du  befoin. 

M.  de  Malsham  fut  alors  obligé 
de  répondre  :  il  dit  que  Sa  Majefté 
Pr.  ayant  cru  devoir  affe&er  l’ar¬ 
gent  des  cailles  publiques  au  dé¬ 
dommagement  de  tant  de  malheu¬ 
reux  Saxons,  qui  ayoient  été  ruinés 

'  paï 


•  f  '  r  •». 

far  les  contributions  ,  la  Reine  fa* 
tisfaite  de  cette  générolité  du  vain¬ 
queur  devoit  fe  refoudre  avec  cou- 
rage  à  partager  la  mifere  de  fes 
fujets.  En  effet ,  ajouta-t-il  ,  cet  em¬ 
ploi  des  deniers  publics  étant  le 
plus  privilégié  de  tous,  le  Roi  de 
Pruffe  ne  pouvoit  tirer  que  de  fon 
propre  tréfor  les  fommes  qu’il  vou- 
droit  bien  deftiner  à  la  nourriture 
de  la  Famille  Royale. 

Je  frémis  ,  Monfieur,  en  vous 
rapportant  cette  réponfe  outragean¬ 
te.  Le  Roi  de  Pruffe  &  fes  Miiii- 
ftres  connoiffent  peu  les  Saxons, 
s’ils  ont  cru  que  nous,pûffions  ac¬ 
cepter  un  '  dédommagement  plus 
affligeant  pour  nous,  que  les  contri¬ 
butions  mêmes.  Mais  cette  affuran- 
ce  d’un  payement  que  nous  aurions 
tous  refufé ,  s’il  eut  dû  être  pris 
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fur  la  fubfiftance  de  nos  Princes } 
cette  aiTurance  ,  Monfieur  ,  étoit 
de  la  part  du  Roi  de  Prufle ,  ou 
un  prétexte  pour  colorer  une  du¬ 
reté  fans  exemple  ,  ou  une  nou¬ 
velle  in  fuite  ,  par  laquelle  il 
vouîoit  piquer  la  fenfibiiité  d’une 
mere  &  d’une  Reine.  Non,  Mon¬ 
fieur  ,  aucun  Saxon  n’a  été  dédom¬ 
magé  de  fes  pertes.  Les  fonds  pu¬ 
blics  ont  grofiî  le  tréfor  de  S.  M. 
Pruffie  nne  :  les  contributions  fur 
un  peuple  réduit  aux  abois ,  n’en 
ont  été  ni  moins  énormes,  ni  moins 
rigoureufement  exigées. 

Pendant  ce  tems  -  là  ,  le  Roi 
faifoit  ce  qu'il  eût  tenté  fans 
doute  beaucoup  plû -tôt,  s’il  eut 
moins  confidéré  fes  engagemens 
que  fa  fureté.  11  concertoit  avec 
le  Feldt  Maréchal  de  Browne  les 
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friefureS  ttéceflaires  pouf  la  jon&ion 
des  deux  armées.  Que  la  politique  de 
la  Cour  de  Berlin  traite  de  foiblefle 
les  ménagemens  qu’il  avoit  eus  juf- 
ques-là  pour  le  Roi  de  Pruffe;  elle 
n’ofera  du  moins  reprocher  aucu¬ 
ne  mjuftice  à  notre  miniftère.  Ri- 
goureufement  fidèle  aux  traités, 
notre  Souverain  ignore  cet  art  dan¬ 
gereux  qui  fçait  donner  des  cou¬ 
leurs  à  tout  ce  que  la  pafîion  en¬ 
treprend.  Il  n’employa  jamais  le 
talent  des  apologies.  Quiconque  a 
connu  les  engagemens  de  S.  M. 

a  pû  prédire  furement  fes  démar¬ 
ches. 

Tant  que  les  Cours  de  Vienne 
&  de  Berlin  n’aîleguérent  que  des 
al  larmes  réciproques  ,  il  réfu  ta  de 
joindre  fes  troupes  à  celles  de  l’îm- 
peratrice  Reine  :  il  le  dit  lui-même 
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dans  une  de  fes  lettres  f  (a)  ie ca » 
de  1  aggrejjion  étoit  encore  douteux . 
Alors  le  Roi  de  Pruffe  veut  le  for¬ 
cer  à  rompre  les  nœuds  d’un  trai¬ 
té.  Il  s’empare  de  fes  Etats ,  parce 
que  ce  Prince  refufe  d’être  injufte. 

Il  entre  enfuite  en  Boheme  à  main 
armée,  &  fe  déclare  lui-même  l’ag- 
greffeur.  Ici  le  cas  de  la  conven¬ 
tion  fe  joint  à  la  nécelîité  d’une  lé¬ 
gitime  défenfe.  Le  Roi  de  Polo¬ 
gne  n’a  de  reflource  que  dans  les  J 
fecours  de  fon  alliée  ,  &  il  lui  doit 
lui-même  les  liens. 

La  bataille  de  Lowojîts  (  b  )  dont 
le  fuccès  incertain  a  été  également 
attribué  aux  deux  partis  ,  ne  déran¬ 
gea  rien  à  l’exécution  du  plan  dont 


(a)  Lettre  du  15  Septembre  1756". 

(b)  Elle  fe  donna  le  1.  Odobre. 


le  Roi  de  Pologne  &  le  Feldt  Ma¬ 
réchal  de  Browne  étoient  conve¬ 
nus.  Les  Saxons  dévoient  pafler 
l’Elbe  la  nuit  du  1 1  au  1 2  ,  &  les 
Autrichiens  s’avancer  jufques  à 
Mitteldorf ,  à  peu  de  diftance  de 
Schandau ,  qui  devoit  être  attaqué 
d’un  côté  par  les  troupes  du  Roi 
&  de  l’autre  par  celles  de  l’Impé¬ 
ratrice.  Plufieurs  coups  de  canon 
dévoient  avertir  M.  de  Browne  du 
moment  auquel  les  Saxons  auroient 
achevé  de  pafler  la  rivière.  Le  Gé¬ 
néral  Autrichien  exécuta  cette 
marche  avec  autant  de  prudence, 
que  de  promptitude  &  de  fuccès. 
Mais  le  pont  que  S.  M.  avoit  fait 
jetter  fur  l’Elbe,  s’étant  trouvé  en¬ 
dommagé  par  l’augmentation  des 
eaux,  elle  ne  put  faire  pafler  fon 
armée  dans  le  tems  marqué  :  la 


22 

journée  du  12  fut  employée  à  repa¬ 
rer  le  pont  ,  &  la  nuit  fuivante , 
les  Saxons  pafferent  la  riviere  pen-! 
dant  une  pluie,  violente  &  conti¬ 
nuelle,  qui  fut  fuivie  du  brouillard 
le  plus  épais. 

Les  Prufliens  qui  étoient  en  de¬ 
çà  &  au  delà  de  l’Elbe  avoient  été 
inftruits  de  nos  mouvemens  ;  &  ce 
malheureux  délai  de  vingt  -  quatre 
heures  ,  leur  donna  le  tems  de  réu¬ 
nir  toutes  leurs  forces  ,  contre  une 
entreprife  dont  le  fuccès  alloit  dé¬ 
cider  du  fort  de  l’armée  Saxone.D’un 
côté  ils  s’emparèrent  de  Pyrna  au 
moment  même  que  nous  l’abandon¬ 
nâmes  :  ils  attaquèrent  même  no¬ 
tre  arriere-garde ,  où  l’on  fe  battit 
avec  tout  le  courage  qu’in fpire  le 
défefpoir.  D’un  autre  côté  ils  fe 
fortifièrent  à  Schandau }  &  employé- 
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refit  toute  la  nuit  à  faire  dans  les 
déniés  ,  par  lefqueta  feuls  nos  trou¬ 
pes  pouvoient  pafTer  ,  des  abatis 
d’arbres  qui  rendirent  les  chemins 
impratiquables.  Le  Maréchal  de 

Browne  étoit  demeuré  en  bataille 

*■  * 

toute  la  journée  du  12  ,  6c  n’avcit 
entendu  aucuns  fignaux  :  le  13  il 
s’apperçut  que  nos  mefures  étoient 
découvertes  ,  &  qu’il  couroit  lui- 
même  le  rifque  d'être  enveloppé  : 
il  fut  donc  obligé  d’abandonner 
Mitteldorff  ,  &  de  fe  retirer  du  cô¬ 
té  de  Lychtenhain ,  dans  le  même- 
tems  que  nos  braves  Saxons  fai- 
foient  d’inutiles  efforts  pour  être 
entendus.  L’homble  tempête  qui 
avoit  agité  l’air  pendant  toute  la 
nuit  duroit  encore  ,  ôt  les  Autri¬ 
chiens  prêtoient  inutilement  l’o- 
aeiüe.  Le  bruit  du  canon  étoit  ar- 


rêçfî  par  les  forêts  &  emporté  pas 
le  vent  ,  ôc  s  il  fut  remarqué ,  ce  ne 

fut  malheureufement  qu’à  Schandaiu 
Ain  fi  cette  a-rmée  déplorable ,  à  la 
tete  de  laquelle  étoit  le  Roi  lui- 
meme ,  marçhoit  lans  pain  ôc  fans, 
fourages ,  incertaine  de  fon  fort,  de 
tous  cotes  environnée  de  fès  en^ 
nemis ,  dans  des  défilés  horribles, 
inondés  par  la  pluie  6c  couverts  de 
1  obfcurite  du  brouillard  le  plus 
noir.  Les  Autrichiens  qui  n’avoient 
avec  eux  ni  tentes  ,  ni  fuffilam-» 
ment  de  vivres ,  après  avoir  encore 
attendu  toute  la  journée  du  14  fans 


recevoir  aucunes  nouvelles ,  furent 
obligés  d’aller  regagner  le  gros  de 
leur  armée.  Us  avoienc  fait  trois 


marches  forcées  pour  s’avancer  juf» 
ques  à  la  portée  des  Saxons  :  ils 
en  firent  autant  pour  éviter  d’être 
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coupés  par  les  Pruflîens  qui  étoient 
entre  Aujlg  &  Lowojîts , 

La  journée  du  14  fut  affreufe. 
Nos  troupes  arrivées  au  défilé  qui 
conduit  à  Ullersdorff ,  le  trouvè¬ 
rent  bouché  ,  &  apperçurent  les 
Pruflîens  fur  leur  tête,  maîtres  de 
toutes  les  hauteurs ,  &  prêts  à  écra- 
fer  tout  détachement  qui  eût  en¬ 
trepris  de  forcer  ce  paflage.  Notre 
artillerie  enfoncée  dans  la  boue 
ne  pouvoir  plus  avancer.  Les  fol- 
dats  exténués  de  faim  &  de  fati¬ 
gues  ne  fe  foutenoient  qu’à  pei¬ 
ne  ,  &  dans  cet  état  ne  paroifloient 
inquiets  que  de  la  fituation  de  S. 
M.  La  retraite  de  ce  Prince  étoit 
dans  ce  moment  cruel ,  le  premier 
objet  des  vœux  de  l’armée.  Atten¬ 
dri  jufqu’aux  larmes  des  marques 
de  zélé  &  d’attachement  qu’il  re- 
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çoit ,  il  eût  voulu  périr  à  la  tête 
de  Tes  troupes ,  fi  le  facrifice  de  fa 
vie  eut  pu  fauver  fon  armée  6c  fou 
Etat,  forcé  de  céder  aux  repré¬ 
sentations  des  Généraux  ôc  aux  cris 
des  Soldats  ,  il  repafie  la  riviere , 
6c  après  avoir  efiuyé  mille  dangers, 
il  fe  retire  avec  les  Princes  fes  fils 
dans  la  citadelle  de  Konigjlein. 

Ee  i  y  le  Général  Rutowsky  tint 
confeil.  Le  refultat  fut  que  l’on  fe- 
roit  un  dernier  elfort  pour  gagner 
le  fommet  des  montagnes  ,  ôc  pour 
percer  a  travers  les  forêts:  cette  re- 
folution  s’exécute  ;  mais  par  tout  on 
fe  trouve  entouré  de  troupes  Pruf- 
fiennes  :  le  defefpoir  même  eût  inu¬ 
tilement  combattu  contre  la  natu¬ 
re  ôc  les  rochers  :  un  morne  iiîen- 
ce  régné  dans  l’armée,  la  douleur 
la  plus  profonde  eft  peinte  fur  tous 
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les  vilàges  ;  on  s’arrête ,  on  fe  re¬ 
garde  ,  on  paroît  déterminé  à  mou¬ 
rir  ,  &  perfonne  ne  parle  de  fe  ren¬ 
dre. 

Le  Comte  de  Rutowsky  envoyé 
favoir  quelles  font  les  difpofitions 
de  i’  ennemi ,  qui  dans  cette  extré¬ 
mité  fe  croit  autorifé  à  diéler  les 
conditions  les  plus  dures.  Le  Ba¬ 
ron  de  Dygera  fe  charge  d’aller 
lui  -  même  en  rendre  compte  au 
Roi  Voici;  Moniteur,  la  réponfe 
de  ce  Monarque  :  je  craindrois  de 
l’affoiblir  en  i’anaiyfant. 

33  j’apprends  a\ec  une  extrême 
»  douleur  ,  dit  le  Roi  ,  la  dé- 
»  plorable  fituation  ,  où  par  un 
«  enchaînement,  de  circonftances 
»  difficiles  à  exprimer  ,  vous  êtes 
»  réduitsjvous,  mes  Généraux  &  mon 
=»  armée.  Il  faut  fe  foumettre  à  la 
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»  divine  providence.  Dieu  connoît 
”  35  ma  droiture  :  voilà  ma  relïour- 
“  ce  &  ma  confolation.  On  veut  j 
”  comme  vous  me  le  faites  enten- 
»>  dre  par  le  Baron  de  Dygera,  me 
"  f°rcer  de  foufcrire  des  condi- 
»»  tions  que  l’on  a  rendues  plus  dures 
«  a  mefure  que  les  circonftances 
«  font  devenues  plus  facheufes.  Ne 
“  me  connoît-on  plus  ?  Je  fuis  tou¬ 
jours  Souverain  &  toujours  libre.’ 
»  Heureux  ou  malheureux ,  je  vi- 
“  vrai  avec  honneur ,  ôc  mourrai  de 
»  même.  Je  vous  abandonne  M.  le 
»  fort  de  mon  armée.  é  ue  votre 
«  confeil  de  guerre  décide  lui-mê- 
»  me  fi  vous  devez  vous  rendre 
•>  prifonniers,  ou  s’il  vous  fautmou- 
»  rir  par  le  fer  ou  par  la  difette, 

»  Que  l’humanité  diâe  ,  s’il  eft  pof- 
»  fiblc  ,  vos  refolutions.  Quelles 
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*  qu’elles  pui  fient  être,  elles  ne  m£ 
“  regardent  plus  :  &  je  vous  dé- 
“  clare  que  je  ne  vous  rendrai  re£ 

*  ponfable  que  d’une  feule  chofe  , 
»  c’eft  de  porter  les  armes  contre 
»  moi  êc  contre  mes  amis. 

Je  vous  laide  à  imaginer,  Mon¬ 
iteur,  la  confternation  des  Géné¬ 
raux  ,  chargés  de  décider  dans  ces 
‘affreufes  circonftances.il  fallut  donc 
le  1 6  aftembler  encore  le  Confeil 
de  guerre.  Il  n’étoit  plus  queftion 
d’échapper  à  l’ennemi  ;  il  n’étoit 
pas  même  polTible  de  lui  vendre 
fa  vie. 

Il  eft  des  occafions  uniques  ott 
l’homme  d’Etat  doit  avoir  le  cou¬ 
rage  de  triompher  de  la  honte  mê¬ 
me  que  le  préjugé  attache  à  fa  fitua- 
tion  :  le  Comte  de  Rutowsky  avoit 
fait  pour  la  patrie  tout  ce  que  l’on 
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pouvoit  attendre  de  Pâme  la  plut 
élevée  &  du  cœur  le  plus  ferme. 
Un  faux  honneur  eût  perdu  l’armée: 
le  Général  crut  que  la  véritable 
gloire  confiftoit  à  la  conferver  pour 
des  tems  plus  heureux  :  il  dreffa 
lui-même  les  articles  de  la  Capitu¬ 
lation,  qui  furent  apoftillés  par  le 
Roi  de  Prufle.  (a)  L’armée  fut  pri- 
fonniere  de  guerre  ;  perfonne  ne* 
fut  exempt  de  cette  loi  impofée  par 
la  néceffité.  Tous  furent  obligés  de 
promettre  qu’ils  ne  ferviroient  point 
contre  S.  M.  Pruilienne.  Ils  euffenc 
donné  mille  fois  leur  fang  plutôt 
que  de  jurer  de  fervir  pour  elle. 

Le  peu  de  troupes  qui  étoient  à 
Konigflein  avec  le  Roi  fubirent  le 
même  fort.  La  Capitulation  de  cette 


(a)  V.  N°.  1 1.  Pièces  juftif. 


Place  fut  lignée  le  18.  (a)  S.  M„  eaT 
fortit  pour  le  rendre  en  Pologne , 
&  eut  la  douleur  de  lailfer  fes  Etats 
en  proie  à  fes  ennemis. 

A  peine  3a  Capitulation  de  Par- 
mee  lut-eile  lignée ,  que  l’on  fepa- 
ra  des  troupes  les  Généraux  qui 
les  avoient  commandées  :  on  per¬ 
mit  à  ceux-ci  daller  à  Drefde  fur 
leur  parole.  Tous  les  autres  Offi¬ 
ciers  depuis  les  Colonels  julqu’aux 
Lieutenans  ,  furent  réunis  en  un 
feul  corps  ,  que  le  Roi  de  Pruffe  fit 
entourer  par  fes  troupes,  la  bayo- 
nette  au  bout  du  ffifii.  Tel  fut  le 
prélude  des  exhortations  pathéti¬ 
ques  que  ce  Prince  fe  difpofoit  lui- 
même  à  leur  faire. 

Tous  ces  Officiers  indignés  de  ce 
traitement,  fe  demandoient  Pun  à 

(a)  Voyez  Pièces  Juftifîcatives.  N°.  1 1 1. 


Patitre  s’ils  alloient  être  menés  ait 
fupplice  ,  lorfque  le  Monarque  vain¬ 
queur  parut  accompagné  des  deux 
Princes  fes  freres. 

Il  avoit  d’abord  cet  air  de  dou¬ 
ceur  &  d’affabilité  qui  embellit  les 
bienfaits  lorfqu’il  les  accompa¬ 
gne,  ôc  n’eft  plus  qu’une  infulte 
lorfqu’il  fe  joint  à  l’injuftice  Ôc  à 
la  dureté.  Il  ofa  propofer  à  tant 
de  braves  Citoyens  de  trahir  leur 
Patrie  ,  leur  devoir  ôc  leur  ferment, 
en  s’engageant  à  fon  fervice.  Si 
cette  odieufe  propofition  eut  pû 
être  ornée  par  l’éloquence',  celle 
de  ce  Prince  en  eût  du  moins  voi¬ 
lé  la  difformité.  Le  Monarque  em¬ 
ploya  tout  ce  que  la  flaterie  a  de 
plus  infmuant  ;  les  careffes  ,  les 
louanges,  les  offres  d’une  fortune 
rapide  ;  rien  ne  fut  épargné  ,  mais 
tout  fut  inutile.  Alors 
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Alors  le  vainqueur  changé  dê 
ton.  L’opprobre  réel  de  la  propos 
fition  qu’il  fait  fe  joint  dans  fort, 
efprit  à  la  fauffe  honte  du  refus 
qu’il  efïuye.  Humilié  de  fe  trouver 
foib'le  lorfqu’il  s’agit  de  vaincre  la 
vertu  &  l’honneur  ,  il  a  recours 
aux  armes  de  la  foibleffe  :  il  mé- 
nace ,  il  fe  met  en  colere.  Il  acca¬ 
ble  d’infultes  &  de  propos  outra- 
geans  de  braves  guerriers  qui  ofent 

le  forcer  à  les  refpeder  dans  fon 
cœur.  Il  leur  fait  envifager  les  hor¬ 
reurs  de  la  prifon  ,  la  honte  &  la 
douleur  des  tortures  :  tout  le  mon, 
de  éft  indigné.  Les-  Prufliens  baif- 
fent  les  yeux  :  les  Saxons  regar¬ 
dent  leur  ennemi ,  fe  taifent ,  ou 
n’ouvrent  la  bouche  que  pour  fai¬ 
re  ,  contre  des  violences  auili  con¬ 
traires  au  droit  des  gens,  les  pro- 
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teftations  les  plus  fermes  &  les  plus 
refpcélueufes.  Xes'  propofitions  que 
votre  Alajeflè  fait  à  des  Officiers  ,  lui 
dit  M.  de  Cavagnac  ,  Lieutenant- 
Colonel  Irlandois,  êC  les  traitemens 
qiielle  y  joint  J ont  fans  exemple. 
Elle  peut  me  faire  écorcher ,  me  fai¬ 
re  rôtir  SC  employer  encore  des  J upp  li¬ 
ces  plus  cruels.  Mais  elle  doit  être 
fine  ,  que  ni  moi  ni  ceux  qui  penfent 
comme  moi ,  ne  la ferv iront jamais. 

L’air  intrépide  de  cet  Officier  • 

le  ton  dont  il  prononça  ce  peu  de 
mots ,  ajoutoit  encore  à  la  force  de 
fes  expreffions.  Si  S.  M.  Pr.  eut 
alors  voulu  rentrer  dans  fon  cœur, 
&  faire  quelque  réflexion  fur  ce 
qui  s’y  pafl'oit ,  elle  eût  été  forcée 
d’avouer  que  la  foibleiïe  eft  tou¬ 
jours  à  côté  de  l’injuftice.  Roi , 
vainqueur  ,  tout  -  puiffant  ,  il  ne 
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put  rien  répondre  au  brave  I riait* 
dois.  Alexandre  refpeéta  la  vertu 
de  P  crus  ;  mais  s’il  eut  ofé  l’atta¬ 
quer  par  des  propolitions  indignes 
de  l’un  &  de  l’autre  ,  il  eût  en- 
fuite  pris  la  fuite  devant  elle. 

Le  Roi  de  Prude  fe  retira.plus  mé¬ 
content  de  lui-même, fans  doute, que 
de  nos  généreux  défenfeurs.  Il  don¬ 
na  ordre  de  les  enfermer  tous  dans 

la  fortereffe  de  Sonjîeïn,  où  ils  ont 
été  au  pain  &  à  l’eau  depuis  le  17 
jufqu’au  21.  Il  faut  l'avouer ,  un 
certain  nombre  d’entre  eux  n’a  pu 
rélifter  à  ces  horribles  traitemens  : 
quelques-uns  étoient  nés  fujets  du 
Roi  de  Prude.  Ce  fut  pour  eux  un 
prétexte  de  fe  délivrer  de  l’état  où 
ils  étoient  réduits.  S.  M.  Pr.  laf- 
fée  de  tourmenter  les  autres  ,  leur 
accorda  enfin  la  liberté,  en  leur 
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faifant  figner  une  foumlffion  de 
n  exercer  pendant  la  guerre  aucun 
emploi  j  foit  militaire ,  foit  civil  9 
&  de  fe  repréfenter  quand  ils  en 
feroient  requis.  Ils  fortirent  de  pri- 
lon  ;  mais  on  ne  pourvut  point  à 
leur  fubfiliance  ,  qu’ils  n’ont  due 

qu  a  l’humanité  de  leurs  Conci¬ 
toyens. 

Vous  pouvez  juger  par-là ,  Mon- 
Heur,  des  vexations  auxquelles  les 
fîmples  foldats  étoient  deftinés. 
Le  diriez-vous  /  Us  montrèrent  la 

meme  fermeté  que  les  Officiers* 
On  commença  par  leur  retrancher 
le  pain  :  cette  rigueur  ne  les  con¬ 
duisit  qu’à  la  mort ,  &  ils  la  pré- 
feroient  à  l’ignominie.  On  difpofa 
enfuite  chaque  régiment  défarmé 
entre  deux  haies  de  Pruffiens  fous 
les  armes.  On  leur  vint  annoncer 


que  le  Roi  de  Pologne  leur  ren- 
doit  la  liberté ,  &  les  délioit  de 
leur  ferment.  Cet  artifice  étoit 
trop  groflier  :  il  fut  fuivi  de  me¬ 
naces  j  elles  n’eurent  aucun  effet, 
&  il  fallut  en  venir  aux  coups. 

Peignez  -  vous  ,  Monfieur,  une 
longue  file  de  foldats  pâles ,  exté¬ 
nués  par  la  faim ,  ôc  couverts  en¬ 
core  de  la  boüe  des  défilés  d’Ul- 
lerfdorff ,  environnés  d’Officiers 
Prufliens  que  l’on  eût  pris  pour  des 
bourreaux  ,  &  tombant  fous  les 
coups  de  bâton ,  dont  on  punit  une 
fermeté  que  les  Romains  eulfent 
recompenfée  dans  leur  ennemi , 
&  que  le  Roi  de  Prude  lui-même 
fouhaiteroit  à  fes  foldats.  Ce  Prin¬ 
ce  entend  fans  être  touché,  les 
cris  arrachés  par  la  douleur,  les 
murmures,  les  imprécations  dont 
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il  efl:  l’objet.  Les  Grenadiers  de 
la  Princeffe  Royale  cherchant  fans 
doute  à  provoquer  une  mort  moins 
cruelle  que  cet  état ,  ofent  jetter  à 
fes  pieds  quelques  grenades  qui  leur 
étoient  reliées,  il  fe  retire  enfin , 
après  avoir  chargé  le  Prince  à?An- 
halt-Dejfau  déterminer,  comme  il 
pourroit ,  cette  fcene  déjà  trop  hu¬ 
miliante  pour  un  Souverain. 

Alors  chaque  foldat  Saxon  eft 
faili  par  deux  fcldats  Pruffiens 
qui  lui  prennent  les  mains  &  les 
élevent  malgré  la  plus  forte  ré  fi¬ 
nance.  A  la  tête  de  la  ligne  un 
Auditeur  Pruffien  ,  tête  nue  ,  lit  à 
haute  voix  la  formule  du  ferment. 
Les  Saxons  répondent  par  des  im¬ 
précations  contre  leurs  tyrans. 
Etrange  profanation  d’un  a  été  de 
religion  qui  fait  la  fureté  des  Rois  3  * 
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Tel  fut  cependant  le  ferment  par 
lequel  on  fuppofa  que  les  Saxons 
feroient  déformais  liés  à  un  nou¬ 
veau  Souverain  :  après  cette  hor¬ 
rible  cérémonie  ,  on  incorpora  plu- 
fieurs  tegimens  Saxons  dans  ceux 
du  Roi  de  Pruffe. 

On  traita  également  le  corps 
des  Cadets  qui  étoient  dans  la 

fortereffe  de  Konigjlein  ;  un  Ser¬ 
gent  de  ce  corps  m’a  dit  qu’il 
avoit  reçu  yo  coups  de  plat  de- 
pée  pour  accepter  une  Lieutenan¬ 
ce.  Le  premier  Novembre  les 
Gardes-du-corps  pafferent  eux-mê¬ 
mes  par  cette  abominable  epreuve. 
Le  Roi  de  Pruffe ,  les  Princes  fes 
freres  ôc  les  Généraux  de  fon  ar- 
,  mée  honorèrent  encore  ce  fpe&a- 
çle  de  leur  préfence.  Il  fut  enfan-, 

glanté  i  les  coups  de  bâton  ôc  d’é-*. 
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pée  bleflerent  un  grand  nombre 
de  ces  infortunés.  La  formule  du 
ferment  fut  enfin  écoutée ,  &  Sa 

M.  Pr.  mit  ce  régiment  fur  l’état 
de  fes  troupes. 

Malgré  toutes  ces  violences ,  il 


y  eut  environ  3  ou  400  hommes 
du  régiment  des  grands  Grena¬ 
diers  j  qu  il  lui  fut  impofiible  de  for¬ 
cer  a  marcher  fous  fes  drapeaux. 
Ces  braves  gens  refolus  de  mou¬ 
rir  ,  étoient  déterminés  à  n’em¬ 


ployer  les  armes  qu’on  leur  ren¬ 
drait,  que  pour  venger  les  excès 
dont  ils  avoient  été  témoins.  Af¬ 


franchis  de  la  capitulation  par  tout 
ce  qu’ils  "venoient  d’efluyer  ,  ils 
euffent  tiré  fur  leurs  opprefleurs. 
On  defeïpera  de  les  foumettre  , 
&  le  Roi  de  PrulTe  les  envoya 
périr  dans  fes  Etats,  Ils  pafle- 
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rent  à  Drefde  le  deux  Novembre  .* 
defarmés ,  gardés  à  vue  ,  enfermés 
avec  foin  dans  les  prifons  publi¬ 
ques  ,  affaiblis  par  les  miferes  & 

la  fatigue ,  ils  étoient  encore  re¬ 
doutés,  On  crut  devoir  même  s’afa 
furer  de  leur  Colonel ,  qui  étoit 
depuis  huit  jours  à  Drefde.  On  lui 
ôta  fan  épée  &  on  le  mit  aux  ar¬ 
rêts.  Deux  jours  auparavant  on  en 
avoit  fait  autant  à  tous  les  Offi¬ 
ciers  des  Gardes- du-corps. 

C’eff  de  cette  maniéré  ,  Mon- 

fieur ,  que  le  Roi  de  Pruffe  juge  à 
propos  d’augmenter  fes  troupes. 
S’il  a  cru  pouvoir  délier  les  Saxons 
du  ferment  qu’ils  ont  fait  à  leur 
Souverain  ,  croit-il  qu’il  fait  be- 
foin  de  les  délier  de  celui  qu’il 
s’imagine  leur  avoir  fait  prêtera 
lui-même  ? 
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Le  fervice  de  la  plupart  de  ces  in-*’ 
fortunés  n’a  duré  que  jufques  au 
moment  où  ils  ont  pû  fe  fouftrai- 
re  à  la  violence.  Une  ordonnance 
de  S.  AL  Pr.  en  date  du  23  Odc- 
bre  (  a )  attefte  le  grand  nombre 
de  ces  prétendus  déferteurs ,  & 
prononce  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  favorifera  ou  cachera 
même  leur  fuite.  La  rigueur  de 
cette  loi  barbare  prouve  la  force 
des  motifs  qui  invitaient  les  Sa¬ 
xons  à  l’enfreindre. 

Leur  évafion  devenoit  un' cri¬ 
me  pour  ceux  mêmes  qui  y  avoient 
eu  le  moins  de  part.  Ces  mêmes 
Capitaines  auxquels  il  n’étoit  pas 
permis  de  parler  à  leurs  anciens 
foldats ,  payoient  par  la  perte  de 

a*  "  ‘  m  . .  "  —  '  " . . .  ' 


(a)  V. Pièces  juftif. N MV. 
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leur  liberté  l’ufage  que  ceux- 
ci  faifoient  de  la  leur.  Le  Roi  de 
Frufle  fit  conduire  à  la  citadelle 
de  Cuftrin ,  &  maltraiter  indigne¬ 
ment  deux  Officiers ,  qui  feparés 
des  troupes ,  dès  le  tems  de  la  fi- 
gnature  de  la  Capitulation ,  n’a- 
voient  eu  depuis  ce  tems-là  aucu¬ 
ne  relation  avec  leurs  régiments. 

On  a  employé  pour  recruter  ceux- 
ci  les  mêmes  voies  dont  on  s’é- 
toit  fervi  pour  les  incorporer  à 
l’armée Pruffienne.  Les  commiflai- 
res  des  Cercles ,  qui  en  Saxe  n’ont 
aucune  part  aux  arrangements  mi¬ 
litaires  ,  font  devenus  refponfables 

de  la  levée  de  ces  nouvelles  mi- 

% 

lices  (  a)  :  tous  ont  été  menacés  des 
exécutions  les  plus  violentes  >  fi 


(  a  )  V.  Pièces  juftif.  N°.  V. 
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elles  n’étoient  pas  prêtes  allez  tôt; 
ou  fi  les  foldats  n’étoient  pas  d’u¬ 
ne  taille  allez  avantageufe  ,  &  plu- 

fleurs  meme  ont  été  mis  au  ca- 
chot  ou  a  la  brouette. 

Lorfque  le  Roi  de  PrufTe  crut 
avoir  pris  toutes  fes  mefures  pour 
recruter  fon  armée ,  il  quitta  Sed- 
àts  &  vint  établir  fon  quartier  d’hi¬ 
ver  à  Drefde. 

Son  entrée  dans  cette  Capitale 
fut  fignalée  par  de  nouvelles  ve¬ 
xations  qui  allèrent  jufqu’à  la  Rei¬ 
ne.  On  eut  dit  qu’importuné  par 
fa  préfence*  il  eût  voulu  à  force 
de  mauvais  procédés  l’obliger  elle- 
meme  a  fe  retirer  en  Pologne  au¬ 
près  du  Roi  fon  époux.  Du  moins 
eft-il  certain  qu’il  pouffa  fort  loin 
le  mépris  des  égards  dûs  à  fa  di¬ 
gnité  &  à  fon  fexe.  C’étoit  peu  de 
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V avoir  privée  des  revenus  qui  lu! 
étoient  les  plus  néceffaires  :  il  vou¬ 
lut  encore  lui  oter  une  partie 
de  fon  palais.  Il  fît  tirer  avec  vio¬ 
lence  les  chevaux  de  cette  Prin- 
celle  des  écuries  où  ils  étoient  re¬ 
liés.  Il  ordonna  aux  Prufîiens  de 
s’emparer  de  fes  greniers  :  on  af- 
feéla  de  lui  faire  fentir  en  tout 
qu  elle  devoit  fe  regarder  elle-mê- 
nie  comme  pnfonniere  de  guerre. 

La  Reine  ne  fe  plaignit  point, 
elle  paroiffoit  tranquille,  &  dë- 
voroit  en  fecret  fa  douleur  &  fes 
inquiétudes.  Il  fallut  chercher  un 
moyen  de  les  augmenter  :  il  fallut 
la  priver  de  l’unique  confolation 
qui  lui  refloit  :  on  fe  data  que  fi 
on  faifoit  ceffer  toute  correfpon- 
dance  entre  elle  Ôc  le  Roi  fon 

époux ,  on  la  forceroità  l’aller  join¬ 
dre. 
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Le  Courier  qui  apportoît  à  cet” 
te  PrincefTe  des  lettres  de  Varfo- 
vie ,  fut  arrêté  à  la  porte  de  Dref 
de  vers  le  milieu  du  mois  de  Dé¬ 
cembre.  On  n’en  avoir  point  pré¬ 
venu  S.  M.  :  les  dépêches  dont 
le  Courier  étoit  chargé  pour  elle, 
furent  enlevées  ;  la  Reine  s’en  plai¬ 
gnit,  &  le  Général  Wylisk  lui  ré¬ 
pondit  au  nom  du  Roi  de  PrufTe  , 
que  ce  Prince  n’entendoit  plus  per¬ 
mettre  d’autre  commerce  de  Dref- 
de  à  Varfovie,  que  parla  voie  de  la 
pofte  ordinaire.  Encore  pour  faire 
connôître  combien  cette  voie  étoit 
peu  fure  dans  un  pays  dont  les  Pruf- 
fiens  font  les  maîtres  ,  a-t-on  affaf- 
liné  un  des  Couriers  :  plufieurs 

des  lettres  qu’il  portoit  fe  font 
trouvées  ouvertes  &  difperfées  ; 
les  autres  avoient  été  enlevées. 


Dans  la  fuite  S.  M.  Pr.  a  même 
arreté  la  correfpondance  que  la 
Reine  avcit  confervée  avec  les 
PrincelTes  fes  filles.  Tant  de  vio¬ 
lences  &  d’injuftices  n’ont  point 
altéré  le  courage  de  notre  Au- 
gufte  Souveraine  :  elle  n’a  pas 
quitte  fa  Capitale.  Sa  grande  ame 
luperieure  a  l’adverfité  ne  pa- 
roît  touchée  que  de  nos  maux. 
Le  Roi  de  Prude  a  bien  fait  de 
ne  lui  point  rendre  vifite.  Il  eut  été 
forcé  de  bailler  les  yeux  devant 
elle.  Abattu  fous  le  poids  de  ce 
refpeét  involontaire  que  la  vertu 
infpire  à  ceux  mêmes  qui  ne  peu¬ 
vent  l’aimer  ,  il  n’eût  pu  fuppor- 
ter  les  regards  majeftueux  d’une  Rei¬ 
ne  opprimée.  lia  envain  cherché  à 
s’encourager  contre  elle  par  la  du¬ 
reté  des  procédés  les  plus  affreux. 
Ses  remords  l'accufent ,  &  il  fe  ju- 


pr.  v/ i 
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ge.  Oui  fans  doute ,  Ce  Prince  re£ 
pe£te  notre  Reine  :  il  fait  plus ,  il 
la  revere ,  &  il  la  craint. 


Je  fuis  ,  Monfieur^  &c. 


1H 


H)i  ïi'f. 
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N».  I. 

PIECES  JUSTIFICATIVES 

la  fécondé  Lettre  de  M.  Jfr**  Leipfic^ 
A  M.  VAN 

Déclaration  du  Roi  de  Pologne  publiée  à  fon 
Camp  près  de  Pyrna  le  j  ç  Septemb.  jyyô. 

MA  i  G  R  é  le  j  ufi-e  reflentiment  que  S. 

M.  le  Roi  de  Pologne  ,  Eledeur  de 
oaxe  devoir  avoir  de  l’invafion  auftï  inju- 
lte  qu  inopinée  des  troupes  Pruflïennes 

mod 'fCS  EtatS  rC  ^  a  cePenclant  pouOe  la 
modération  ;ufqu’à  tenter  routes  les  voyes 

d  un  accommodement  avec  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Prufte.  Mais  comme  ce  Prince  per- 
fifte  non.  feulement  à  vouloir  garder  en 
depot  les  Etats  de  Saxe,  &  à  ruiner  fes  fi¬ 
dèles  fiijets ,  mais  encore  à  faire  des  propo- 

’  S  MSpeiT1Cre  r d  la  glo‘re  dé 

i  ■"  ,  '  P°lo“olfe> a  fa  bo»ne  foi  &  à  la  fidé- 
tc  quelle  doit  a  fa  parole  ;  elle  a  pris  le 

parti  de  rejetter  des  profitions  fi  odieu- 

ies ,  &  de  donner  à  conhoître  à  Sa  Majefté 
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le  Roi  de  Prude  qu’elle  n’y  acquiefcera  ja¬ 
mais  ,  dût-elle  perdre  tout  ce  qu’elle  pof- 
fede  ,  &c  facrifiermême  jufqu’à  la  derniere 
goûte  de  fon  fang  5  pour  la  confervation  de 
l’honneur  de  fa  Maifon  Royale. 

Sa  Majefté  notre  Souverain  fe  promet 
avec  une  entière  confiance  de  fa  fidèle  ar¬ 
mée  ,  qu’elle  foutiendra  avec  intrépidité  la 
juftice  de  fa  caufe  5  Sc  qu’elle  défendra 
l’honneur  de  fon  Roi  &  le  lien  propre  juf- 
qu’à  la  derniere  extrémité. 


Apoftilles  du  Articles  de  Capitulation 
Roi  de  Pruffe  propofés  par  S .  E.  M. 
telles  qu’elles  le  Général  Feldt  Mare - 
font  de  fa  chai  Comte  RutoU'rf° - 


main  ,  en  ki ,  traduits  de  U  Aile- 

François?dans  lemand . 


l’original. 

O  ! 

« 


SA  Majefté  Pruffien- 
ne  m’ayant  fait  noti¬ 


fier  par  S.  E.  M.  de  Win- 
terfeld ,  Lieutenant  Gé¬ 
néral  de  fes  armées, qu’el- 
le  ne  vouloit  accorder  de 
Capitulation  à  l’armée 


I 
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3onc  S.  M.  le  Roi  de 
Pologne ,  Ele&eur  de  Sa¬ 
xe  y  mon  très  -  gracieux 
Maître  m’a  confié  le 
Commandement5qu’à  ti¬ 
tre  de  Prifonniere  de 
guerre.  ) 

Après  le  pouvoir  ex¬ 
près  que  m  en  a  donné  S. 

M.  le  Roi  de  Pologne  s 
Eleéteur  de  Saxe ,  mon 
très-gracieux  Maître  ,  & 
en  conféquence  d’un  con- 
feil  de  guerre  tenu  avec 
tous  les  Généraux  ,  j’ai 
rédigé  les  points  fuivants 
de  Capitulation  pour  être 
propofés  à  S.  M.  Pruf- 
iîenne. 

I. 

L  armee  de  S.  M!.  le  Si  le  Roi  veut 
Roi  de  Pologne ,  Elec-  me  la  donner  _ 
teur  de  Saxe,telle  quelle  elle  ri  a  pas  be- 
fe  trouve  actuellement  foin  d3être  pri— 
dans  le  pofte  d^Ebenheit,  fonniere  de guer - 
fous  la  montagne  de  Li-  re . 
lienftein  ,  8c  fui  van  t  Pé¬ 
tât  exaét  qui  en  fera  joint 
ici  ,  fe  déclaré  pnfoume- 
re  de  guerre.  D  i j 
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II. 

Tous  les  Officiers  Gé¬ 
néraux  ,  l’Etat-Major  de 
Tannée  ,  toutes  les  per- 
fonnes  reffortiflàntes  du 
Commiffariat  de  du  Bu¬ 
reau  des  vivres ,  tous  les 
Officiers  de  TEtat  -  Ma¬ 
jor  ou  autres  des  diffé¬ 
rents  regimens ,  confer- 
veront  leurs  effets  de  ba¬ 
gages  tels  qu’ils  les  ont 
a&uellement  ou  tels 
qu’ils  ont  été  obligés  de 
les  abandonner  en  diffé¬ 
rents  endroits. 

Les  Bas  -  Officiers  & 
les  Soldats  conferveronü 
auffi  leurs  havrefacs ,  fur- 
tous  ,  manteaux  de  habits 
uniformes. 

III. 


Bon  :  tout  et 
quon  peut  con - 
ferver  de  leur  ba¬ 
gage  &  tout  ce 
que  Con  peut  en 
retrouver  ferâ 
rendu . 


Sa  Majefté  Pruffienne 
accordera  des  vivres  de 
fou  rages  à  farinée  Saxon¬ 
ne  ,  3e  voudra  bien  don¬ 
ner  à  ce  fujet  les  ordres 
les  plus  prompts. 


Bon  ,  &  dès 
aujourd'hui  plu¬ 
tôt  que  demairu 


V* 
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iv. 

Tous  les  Officiers  Gé¬ 
néraux  5  l’Etat-Major  de 
l’armée  ,  tous  les  Offi¬ 
ciers  ou  autres  ayant  rang 
d’Officiers  s’engageront 
par  écrit  à  ne  point  porter 
les  arru.es  contre  S.  M., 
Pruffienne  jufqu’au  réta- 
bliifement  de  la  paix  \  ils 
auront  la  liberté  pendant 
tout  le  cours  de  la  guerre 
de  fe  clioifir  un  domicile 
ou  dans  EEleétorat  de 
Saxe  ou  dans  tel  autre 
lieu  qu'ils  jugeront  àprp- 
pos. 

V. 

Les  Gardes-du  -  Corps 
&  le  régiment  des  Gre¬ 
nadiers  ,  Gardes  de  S.  M. 
rie  feront  point  compris 
dans  le  premier  article  de 
la  préfente  Capitulation, 
6c  S.  M.  Pruffienne  leur 
fixera  dans  PEle&orat  de 
Saxe  des  quartiers  où  ils 
foient  diftribués  par  ba¬ 
taillons  &  efcadrons. 


Ceux  qui  vcul 
lent  entrer  a  mon 
fervice  doivent 
dès  ce  moment  en 
avoir  la  pleine  li¬ 
berté* 


Un  y  a  point 
d exception  à  fai¬ 
re  ,  d3  autant  plus 
que  Von  fçait  que 
le  Roi  de  Polo¬ 
gne  a  donné  des 
ordres  d  fes  Sa¬ 
xons  de  Pologne; 
de  fe  joindre  aux 
Rujfes ,  pour  fe 
pçrter  fur  les 
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Le  Général  Feldt  Ma¬ 
réchal  ,  Comte  Rutowf- 
ki  »  comme  chef  des  Gre¬ 
nadiers-Gardes  ,  le  Che¬ 
valier  de  Saxe ,  comme 
chef  des  G  ardes-du-Corps 
tous  les  Officiers  de  l’E¬ 
tat-Major  particuliers 
promettront  verbale¬ 
ment  &  s’engageront  me¬ 
me  par  écrit,!!  S.  M.  Pruf- 
fienne  l’exige,  à  ne  fortir, 
fous  tel  pretexte  que  ce 
foit ,  des  quartiers  qui 
leurs  feront  affignés  fans 
lapermiflîon  de  S.  M. 
Frulfienne  ,  8c  à  ne  rien 
faire  abfolument  contre 
fa  volonté. 

VL 
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r  ontiiresdelaSU 
lejle%&  ilfaudroit 
être  fou  pour  re¬ 
lâcher  des  trou¬ 
pes  que  Von  tient 
&  de  fe  les  voir 
oppofer  une  fé¬ 
condé  fois  ,  & 
d'être  oblige  de 
les  prendre  pri- 
fonniers  une  fe* 
conde* 


Tous  les  Généraux  ,  Timbales ,  l- 
l’Etat-Major  ôc  les  Offi-  tendarts  &  dru - 
ciers  de  l’armée  Saxonne  peaux  peuvent fe 
conferveront  leurs  épées;  tranfporter  a 
celles  des  Bas-Officiers  &  Konigflein ,  mais 
Soldats  des  différens  point  les  armes 
corps  de  Cavalerie ,  Dra-  ni  canons  des 
gons  ,  infanterie  de  artiL  Régiments  ni 
ierie ,  ainfi  que  les  et  les  munitions  de 
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pontons  3  Iiallebardes  , 
fiifils  3  bayonnettes  3c 
moufquetons  feront 
tranfportés  à  la  fortereffe 
de  Konigftein  avec  tou¬ 
tes  les  trompettes  >  tim¬ 
bales  j  étendarts  &  dra¬ 
peaux. 

VIL 

Toute  l’artillerie  de 
campagne  3c  caillons  d’ar- 
tillerie  feront  compris 
dans  l’article  précé¬ 
dent. 


guerre ,  ni  ten a 
tes.  Les  Officiers 
garderont  fans 
doute  leurs  épées 
&  fefpere  que 
ceux  qui  feront 
de  bonne  volonté 
s'en  ferv  iront 
pour  mon  fervice « 


Nego . 


V  ï  I L 

Sa  Majefté  Pruffîenne  C’eft  de  quoi 
voudra  bien  donner  des  perforine  na  be - 
affurances  que  les  Bas-  foin  de  fe  mêler . 
Officiers  3c  Soldats  de  Onne  forcera  au« 
l’armée  Saxonne  ne  fe-  cun  Général  de 
ront  point  forcés  à  fervir  fervir  malgré  lui , 
dans  fes  troupes ,  3c  qu’à  cela  fuffit «. 
la  conclufion  de  la  paix 
les  uns  &  les  autres  fe¬ 
ront  rendus  à  S.  M.  le 
Roi  de  Pologne  3  Elec¬ 
teur  de  Saxe ,  comme 
auffi  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Pologne  notre  très- 

DÏV 
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gracieux  Martre  ne  refu~ 
j.era  aucun  congé  ou  per- 
miflîon  à,  tous  ceux  qui 
s  offriront  volontaire^- 
ment  à  fervir  S.  M.  Pru£ 
fienne. 

IX. 

Il  fera  pris  des  arran¬ 
geons  avec  S.  M.Pruf- 
lienne  pour  l’entretien , 
folde  &  fournitures  des 
Gardes-du-Corps  3c  Gre¬ 
nadiers-Gardes  5  &  S.  M. 
Pruflienne  voudra  bien 
déterminer  fur  qu'elles 
cailles  on  prendra  les  re¬ 
venus  néceflàires  pour  le 
payement  de  ces  deux 
Corps. 

Comme  aufli  Sa  Ma- 
jeflé  Pruflienne  voudra 
bien  déterminer  3c  a  Ar¬ 
guer  les  fonds  pour  le 
payement  de  tous  les  Of¬ 
ficiers  Généraux  ,  Etat- 
Major  de;  1  armée ,  Offi¬ 
ciers  fuperieurs  3c  parti¬ 
culiers  des  différentsregi- 
oos  3  &  généralement 


CeffaZ « 


Il  ejl  très-rai- 
fonnable  que  je 
paye  ceux  qui 
ferviront.  Ce fera 
far  les  perceptions 

Les  plus  claires 
des  contributions 
Quant  aux 
Généraux  on  les 
traitera^  en  gens 


àe  toute  perfonne  reffor- 
tiftant  du  corps  militaire_, 
fuivant  l’extrait  qui  en  fe¬ 
ra  donné  par  M.  le  Géné¬ 
ral  Major  Zeufch ,  Com- 
miffaire  général  des  guer¬ 
res  3c  fuivair  les  quittan¬ 
ces  qui  en  feront  four¬ 
nies  tous  les  mois. 

X. 

Sa  Majefté  Pruffienne 
voudra  bien  s’expliquer 
fur  les  différens  quar¬ 
tiers  ou  elle  diftribuera 
les  différens  corps  3c  re- 
gimensde  Cavalerie  ,  In¬ 
fanterie,  Dragons,  Ar¬ 
tillerie  3c  Ingénieurs ,  & 
fur  tout  ce  qui  concerne 
1  entretien  de  ces  trou¬ 
pes. 

•  XI. 

Sa  Majefté  Pruffienne 
voudra  bien  regler  quant 
&c  comment  les  Officiers 
Généraux,  toute  l’armée 
&c  fes  bagages  doivent 
Refiler  du  poftc  d'Eben- 

heitc 


qui  ont  fervi  avec 
honneur  ,  &  il  fe¬ 
ra  facile  de  pour¬ 
voir  à  leur  fubfi- 
fiance . 


Je  me  charge 
de  r entretien  de 
V armée  ,  &  elle 
fera  payée  plus, 
r éguliérement  que 
par  le  paffé  & 
fur  le  pied  de. 
mon  armée* 


On  petit  con¬ 
venir  de  ce  point 
dans  un  quart 
(T heure  ;  il  faut 
choifir  le  chemin 
le  plus  commode 
&  les  endroits  les 
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XII. 

Sa  Majefté  Pruffienne 
voudra  bien  permettre 
que  l’on  fournifle  les  cha¬ 
riots  &  tout  ce  qui  fera 
néceffiaire  pour  le  trans¬ 
port  Sc  foin  des  malades, 
qui  refteront  en  arriére. 
XIII. 

Tous  les  Généraux  * 
Officiers  5  Bas-Officiers 
Sc  Soldats  faits  prifon- 
niers  antérieurement  ou 
reliés  en  arriére  5  feront 
cenfés  compris  dans  la 
préfente  Capitulation. 

Signé  à  Ebenheit  fous 
Lilienilein  ,  le  1 5  O6I0- 
bre  1756'.  Rutowsckïo 


plus  proches  ou 
on  peut  leur  faire 
adminijlrer  la. 
fubfifi  ance . 


Bene, 


Bette* 


Je  fuis  bien  autorifé  a 
faire  mettre  bas  les  arme& 
à  farinée  ;  mais  je  n'ai 
aucun  pouvoir  de  la  dé¬ 
lier  du  ferment  de  fidé-* 
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lité  qu'elle  a  prêté  ni  de 
lui  en  faire  prêter  un  au¬ 
tre. 

Tout  le  refte  demeu¬ 
re  réglé  fuivant  les  con¬ 
ditions  qu'il  a  plu 
à  Sa  Majefté  Pruiîienne 
de  prefcrire.  M.  le  Lieu¬ 
tenant  Général  Winter- 
feldt  m’a  fait  efperer  que 
peut-être  S.  M.  Pruffien- 
ne  voudroit  bien  fe  relâ¬ 
cher  en  faveur  d’un  efca- 
dron  des  Gardes  -  du- 
Corps. 

Pour  ce  qui  concerne 
la  forterefle  de  Konig- 
ftein ,  la  Compagnie  No¬ 
ble  des  Cadets  £c  la  Gar¬ 
de  du  régiment  des  Gar¬ 
des  qui  y  eft  auprès  de  S. 
M.  S.  M.  Pruffienne^vou- 
dra  bien  regler  directe¬ 
ment  ces  articles  avec  Sa 
M.  le  Roi  mon  maître> 
qui  eft  en  perfonne  dans 
la  Forterefle. 

Le  1 6  Octobre  1756. 

Rvtowsckï. 


Il  faut  que  le 
K  oui  g  ftein  de - 
meure  neutre  pen¬ 
dant  le  cours  de 
la  préfente  guer« 
re. 

Signé,  Frédéric 


N*.  1 1 1. 

CONVENTION 
Pour  Koenigstein, 


Traduite  de  T Allemand. 

SA  Majefté  le  Roi  de  Pruffe  ayant  au- 
torife  8c  donné  plein  pouvoir  à  fon 
Lieutenant-Général  de  Winterfeldt  5  8c  $$ 
Majefté  le  Roi  de  Pologne  à  fon  Général- 
Major  5  8c  adjudant  Général  de  Spprckeu 
pour  conclure  un  Traité  de  neutralité  pour 
la  forterefle  de  Kœnigftéin. 

Ils  font  convenus  des  articles  fuivans  qui 
ont  été  approuvés  par  les  hautes  Puiflances 
contractantes.  I. 

Toutes  les,  perfonnes  de  l’Etat  civil  ou 
ruilitaire  qui  fe  trouvent  actuellement 
dans  la  fortereffe  de  Kœnigftéin  près  Sa 
N^aiefté  Polonoife ,  fans  que  te  nombre 
puifte  en  être  augmenté ,  pourront  y  refter, 
en  fortir  8c  y  rentrer  avec  un  paflep.ort  du 
Gouverneur.  ÏI. 

Le  corps  des  Nobles  Cadets  fera  comme 
le  refte  de  l’armée  déclaré  prifonnier  de 
guerre  8c  envoyé  à  Sa  Majefté  Pruflienue  5 
4 réception  de  huit  Gçntils-hopimes  Po- 


n 

ïonois  de  des  plus  petits  Cadets  que  leur 
grande  jeunelfe  empêchera  de  pouvoir  fer- 
vir  ,  de  qui  feront  envoyés  à  Drefde  où. 
ailleurs ,  à  la  difpofition  du  Prince  Electo¬ 
ral.  III. 

La  fortereffie  de  Koèhigftein  pendant 
tout  le  tems  que  durera  cette  guerre  ,  de 
julqu’après  la  conclufion  de  la  paix  relie¬ 
ra  neutre ,  de  forte  qu’elle  ne  pourra  en 
aucune  façon  barrer  la  navigation  des  bar¬ 
reaux  Pruffiens  ,  encore  moins  tirer  lut 
eux  ;  de  au  cas  que  des  partis  Autrichiens 
pénétraient  dans  le  pays ,  ni  les  Pruffiens  y 
ni  eux  ne  pourroient  trouver  aucune  pro¬ 
tection  fous  le  canon  de  la  Place. 

!  V. 

Toute  communication  du  Fort  à  Drefde 
&  autres  lieux  le  tranfport  des  vivres  de 
généralement  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
la  fortereffie  ?  de  néceflaire  pour  la  fublîftan- 
ce  fera  entièrement  libre. 

V. 

Il  n’entrera  cependant  pendant  la  neu¬ 
tralité  aucune  perfonne  dans  la  fortereile 
fans  la  permiffion  du  Gouverneur. 

VL 

Les  Officiers  de  l’ajmée  Saxonne  qui 
voudront  fe  retirer  demanderont  leur  con¬ 
gé  à.  S.  E.  M.  le  Comte  de  Rutowski  qui 
le  leur  donnera  ,  en  ayant  le  pouvoir  de  y 
étant  autorifépar  S.  M.le  Roi  de  Pologne. 
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T  -VIL 

Les  canons  qui  font  au  pied  de  la  forte* 
re  e  lui  appartiennent  Sc  peuvent  y  être 
tranfportes.  VIII.  ’ 

La  maifon  nommée  le  nouveau  cabaret 

<îu’Lex  ,aur Pied  de  la  montagne  appartient 
auiii  a  la  forterelle  de  Kœnigftein. 

Cette  convention  de  neutralité  a  été  ain- 
li  îeglee  par  les  deux  Officiers  ci-dellus 
nommés  ayant  plein  pouvoir  des  H.  P.  C. 
en  deux  exemplaires  lignés  &  foellés.  Signé 
a  Strupen  le  iS  Octobre  1756. 


NC  IV. 

ORDONNANCE 

Du  Confeil  de  guerre  du  Roi  de  Prujffe  pour 
arrêter  les  déferteurs  Saxons. 

SA  Majefte  le  Roi  de  Prude ,  &c.  ayant 
appris  avec  le  plus  grand  déplaifir  que 
les  troupes  ci-devant  Saxonnes  &  actuelle¬ 
ment  au  fervice  de  S.  M.  Pruffienne  dé- 
fertoient  considérablement  •  il  eft  très-ex- 
prelTément  ordonné  de  la  part  du  Roi  à 
tous  les  Sujets  de  l’Eledorat  de  Saxe  d'ar- 
rcter  fur  le  champ  tous  les  déferteurs  qui 
palferoient  fur  leurs  terres  ,  Sc  de  les  re¬ 
conduire  a  la  garnifon  la  plus  prochaine  : 
il  eft  défendu  de  donner  à  aucun  de  ceux 
qui  feroient  échappés  ,  (  fans  un  ordre  fpé- 
cial  du  diredoire  général  de  guerre  du  Roi) 
aucune  part  de  leurs  biens  ?  û  quelqu’un 


fe  hafardoit  à  aider  la  fuite  ou  à  cacher  des 
déferteurs  Saxons  3  il  feroit  fans  remiffion 
mis  à  la  place  des  déferteurs  5  pris  au  corps  > 
fes  biens  confifqués  5  6c  puni  de  mort. 

A  CES  CAUSES  ,  que  chacun  ,de  quel¬ 
que  condition  qui!  foit3aye  à  prendre  garde 
6c  fe  garantilfe  de  tout  dommage  6c  mal¬ 
heur. 

Le  préfent  ordre  pour  que  perfonne  ne 
prétexte  caufe  ddgnorance  3  fera  imprimé  , 
publié  ,  6c  affiché  à  Torgau  le  23  Odobre 

1?5^‘ 

Le  Diredoire  général  des  guerres  de  S. 
M.  le  Roi  de  Prude.  Signé  Borck > 


N°.  I  V. 


ORDONNANCE 

Du  Directoire  de  guerre  de  Sa  Majejlé  le  Roi 
de  Prujfe  pour  la  levée  de  2120  hommes. 

SA  Majefté  le  Roi  de  Prude  ,  ayant  be- 
foin  d’un  nombre  confidérable  de  re¬ 
crues  pour  completter  les  dix  regimens 
d’infanterie  Saxonne  qu’elle  a  pris  à  fou 
fervice  ,  la  répartition  en  ayant  été  laite  : 
le  cercle  de  Mifnie  fournira  2120  hommes 
de  recrues ,  dont  le  plus  petit  ne  pourra  pas 
avoir  moins  de  5  pieds,cinq  pouces  3  le  plus 
âgé  ne  palfera  pas  2 S  ans. 


(ieil  îr  ï,nom  deS-  M-  k  Roî 

"A™  J  aux  filages ,  aux  Commiflai- 

TT  des  §ue/res  &  aux  Commiflairesdu  cer- 
cle  de  Mifme  ,  auffi-tôt  les  préfentes  re¬ 
çues  de  faire  k  répartition  de  nzo  hom¬ 
mes  dans  chaque  ville  &  village  du  cercle  , 

olteT  efdUC^  r6Cr“es  foie^  Iev^es  fans 
perte  de  tems  &  ralTemblées  fans  aucun 

düVnVeTnC  e  V  du  niois  ProcIlam  , 

qu  elles  foient  prêtes  â  être  diftribuées 
dans  chaque  régiment.  Il  elten  outre  ex- 
Ptellement  ordonne  au  Baiilages,  Commif- 
laires  des  guerres  &  du  cercle  de  Mifnie  de 
nappporter  aucun  retard/ous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  foit  à  ces  ordres?  foui  pake 

aux  fufdits  s  ils  n’étoient  point  exécutés 
dans  le  tems  ordonné,  où  que  les  recrues  ne 
loient  point  de  la  taille  &  de  l’âge  prefcrit, 
d  encourir  la  plus  févére  exécution  militai- 
re  -»  d  erre  pris  au  corps  &  fubir  la  plus  for¬ 
te  punition  des  forterelTes  5  qu’ils  ayent 
donc  a  prendre  garde  à  exécuter  les  ordres 
ptelcrits  fous  les  peines  fufdittes  ,  8c  que 
deux  jours  après  la  réception  du  préfent 
ils  ayent  refolu  enfemble. 

A  Torgau  le  50  Octobre 

général  de  la  guerre 
.J".  Prudîenne ,  au  Baillage  ,  Com- 
miliaires  des  guerres  &  du  cercle  de  Mifniç* 
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oiogne  n  etoit  entré  dans  aucune 
négociation  qui  eût  dû  aliarmer  la 
Ggw  de  Berlin.  Car  s’il  eut  dès- 
lors  lie  fa  partie ,  &  pris  des  en- 
gage  mens  favorables  aux  projets 
que  l’on  prête  à  l’Impératrice 
comment  eut-on  pû  lui  *  confeiiie^ 
ce  tirer  parti  des  circonftances  en 
Je  jaij-ant  rechercher  ?  S.  M.  Polon 

?‘d«.  “ans  ces  dépolirions' 
Ç  impartialité  dont  il  ne  s’ell  point 

'fcivrefon  cSoiÜ  ^ de 
M.  de  Flemming  lui  concilie, 
11  rtvmià/e  faire  rechercher 
ma!s  par  qui  ?  Sera-ce  par  la  Couî 
pi  ple'lnTe.  ?  fera-ce  par  celle  de 

ûrJ  m  ■  11  f  clair  que  ce  Mini- 
ire  ne  penche  ni  pour  l’une  ni 

£  ur  1  autre  :  fonavis  ,  qui  n’a  point 

ce  fui vi,  eft  que  Pon  fe  Üe  à  la 

plus  H’"'  nt  k  Saxe  P°l!rra  tirer 
plus  d  avantages.  Donc  fa  lettre 

ne  prouve  jrien.  Donc  l’Wra, 

B 
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trice  eût  pu  s’en  fâcher  tout  suffi 
raifonnablement  que  le  Roi  de 
Pruffe. 

Obfervez  en  effet  ,  PÆonfieur  , 
que  fi  quelqu’un  paroît  avoir  vou¬ 
lu  forcer  le  Roi  de  Pologne  a  la 
guerre  ;  fi  quelqu’un  lui  a  fait  des 
offres  &  a  vivement  infifté  pour 
qu’elles  fuffent  acceptées  ,  c  efc 
certainement  le  Roi  de  Pruffe.  Il 
avoit  les  armes  à  la  main ,  il  étoit 
•  maître  de  Drefde  ôc  des  principa¬ 
les  Places  de  l’Eleétorat.  Les  Sa¬ 
xons  étoient  bloqués  a  Pyrna  ,  &  il 
difoit  à  leur  Souverain:  »  Joignez 
«  vos  troupes  aux  miennes  :  unif- 
*>  fons-nous  d’intérêt,  oubliez  tous 
«  les  Traités  &  faites  avec  moi  la 
«  guerre  a  l’Imperatrice  :  les  avan- 
tages  feront  partagés  entre  nous .  : 
»>  fi  vous  balancez  a  me  fuivre  ,  )  e- 
»  crafe  vos  Etats  héréditaires  ,  ôc 
»  me  rends  maître  de  vos  foldats.^ 
Dira-t-on  que  le  Roi  de  P ol.  ayoit 
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pris  des  engage  mens  antérieurs ,  6c 
quecetoit  a  la  Cour  de  Vienne  6c 
non  à  celle  de  Berlin  qu’il  vouloit 
\  en  dre  Tes  fccours  ?  Ce  ne  font  point 
des  conjectures  ,  ce  font  des  faits 
9'd  démentent  cette  imputation. 
i°.  Dès  que  le  Roi  de  Prulfe  fut 
entré  en  Saxe,  il  ne  tint  qua  S. 
-M.  Pol.  de  faire  palfer  fes  troupes 
en  Bohème.  Il  en  avoit  non -feu¬ 
lement  le  pretexte  le  plus  plaufi- 
ole  ,  mais  peut-être  encore  .  e  mo- 
tif  le  plus  légitimé.  Cependant  il 
s  arrête  a  Pyrna.  Il  y  fait  camper 
.  Pente  armee.  Il  n’a  qu’un  pas  à 
faire  pour  fe  joindre  aux  Autri¬ 
chiens  '■)  mais  ce  pas  ,  quelque  utile 
qu  il  eut  été  ,  eût  pû  donner  quel¬ 
que  couleur  aux  accufations  de  la 
Berlin  ;  il  ne  veut  pas  mê¬ 
me  être  foupçonné.  a0.  Il  fait  lui- 
même  au  Roi  de  Pruffe  des  pro- 
pofitions  de  neutralité  ,  dont  tout 
autre  Souverain  eût  été  fatisfait.  Il 

Bij 
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lui  offre  des  otages  ;  il  eft  prêt  a 
lui  remettre  trois  places  qui  ren¬ 
dront  les  Prufliens  maîtres  du  cours 
de  l’Elbe.  Que  l’on  ofe  dire  après 
cela  que  le  Roi  de  Pologne  avoit 
concerté  avec  la  maifon  d’Autri¬ 
che  des  deffeins  offenfifs  contre 
celle  de  Brandebourg! 

Oui  ,  Monfieur  ,  le  Comte  de 
Flemming  a  regardé  la  Copr  ae 
Drefde  comme  parfaitement  libre 
de  prendre  le  parti  qui  convien- 
droit  le  mieux  à  fes  intérêts.  Il  a 
cru  qu’il  étoit  avantageux  pour  elle 
de  faire  défirer  fes  fecours ,  foit  au 
Roi  de  Pruffe  ,  foit  à  la  Cour  de 
Vienne.  Voilà  tout  ce  que  l’on  peut 
conclure  de  fa  lettre  ;  mais  elle 
prouve  en  même-tems  qu  il  n  y  a 
eu  entre  les  deux  Cours  aucun 
plan  concerté,  &  il  eft  démontré 
par  les  faits  que  le  Roi  de  Polo¬ 
gne,  ennemi  de  ces  rufes  politiques, 
n’a  cherché  la  réglé  de  la  conduite 
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*  MM  «  ~  T  ^ 

que  dans  les  Traités  qui  faifoient 
fa  loi.  Tel  aujourd’hui  qu’il  fe  mon¬ 
tra  en  174J  >  il  n’eft  malheureux 
que  pour  avoir  rempli  fes  engage- 
mens  avec  la  fidélité  la  plus  fcru- 
puleufe. 

La  lettre  de  M.  Flemming ,  loin 
d’être  un  titre  qui  puifïe  accufer  la 
Cour  deSaxe,  eft  donc  une  des 
pièces  qu’elle  peut  produire  pour 
la  défenfe.  Voyons  fi  elle  peut 
fervir  de  preuve  des  mauvaifes  in¬ 
tentions  de  la  Cour  de  Vienne. 

Elle  contient  d’abord  le  récit 
d’une  converfation  queM.  deFlem- 
ming  avoit  eue  avec  M.  le  Comte 
de  Kaunitz ,  Miniftre  de  S.  M.  Im¬ 
périale.  Voilà  tout  ce  que  cette 
.  ettre  renferme  de  pofitif,  ÔC  c’effc 
par-là  que  doit  commencer  notre' 
examen.  .  ■  1  ’  >• 

Comme  c’eft  la  Cour  de  Vienne 
qui  eft  accufée  d’avoir  la  première 
pris  la  réfolution  d’attaquer  ,  c’eft 

Biij  ... 
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dans  îes  difcours  cie;fon  Minière 
que  1  on  doit  trouver  ou  quelque 
preuve  ou  quelque  indice  de  cette 
-difpofition  :  fuivez  donc  ,  Mon¬ 
teur,  avec  beaucoup  d’attention 
la  converfation  de  M.  de  Kaunitz. 
Voici  le  précis  des  faits  qu’il  vou¬ 
lut  bien  confier  à  M.  de  Flem- 
ming.  ■ 

Le  2  j  Juillet  >  M.  de  KlinggrafF 
arrive  chez  M.  de  Kaunitz  ,  &  lui 
fdu  entendre  avec  un  certain  embar¬ 
ras  ,  mêlé  d’ inquiétude ,  qu! il  vient  de 
■recevoir  un  exprès  de  fa  Cour  y  qui  lui 
a  porte  des  ordres  dont  il  doit  expo- 
fer  en  perfonne  le  contenu  à  l'Impé¬ 
ratrice  Reine.  Le  Minifire  fe  char¬ 
ge  de  demander  l’audience  de  cet¬ 
te  PrinçefTe ,  &  témoigne  cepen¬ 
dant  quelque  deitr  de  fçavoir  quel¬ 
le  étoit  la  nature  des  infirmations 
qiiil  avait  ordre  de  faire  à  S.  M.  Im¬ 
périale.  M.  de  KlinggrafF n.e  lui  diJE- 
fi  mule  :pas  qu’il  efl  chargé  de  deman¬ 
der  au  foin  du  Roi  fon  Maître  à  quoi 
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ahoutiffoient  les  armemens  SC  prépa¬ 
ratifs  guerriers  que  [onjaijoit  à  P  ten - 
ne  ,SC  fi  peut-être  ils  le  regardaient. 

Que  lui  réplique  le  Comte  de 
Kaunitz  ?  Qu'il  ne  peut  lui  répondre 
d  avance Jur  cette  ouverture  ;  qu'il  ne 
manquera  pas  d’en  faire  incejj ani¬ 
ment  fon  rapport  à  t Impératrice  SC 
de  lui  procurer  l  audience  qu  il  dé/ire . 
Que  cependant  il  ne  peut  d  empêcher 
de  lui  dire  qriilefl  furpris  de  [expli¬ 
cation  que  le  Roi  fon  Maître  deman¬ 
de  au  jujet  des  mef  iir  s  qiîon  prend 
dans  les  Etats  de  S.  M.  Imp.  après 
que  du  côté  de  celle-ci  on  ri  a  témoigné 
aucune 


'ici ,  Moniteur,  je  ne  vois 
pas  que  M.  de  Kaunitz  laiffe  rien, 
entrevoir  des  vûes  que  lui  attribue 
aujourd’hui  la  Cour  de  Berlin.  Sui¬ 
vons  ce  Miniftre  dans  le  refte  de 
fon  récit.  Il  ajoute  qu’aufli-tôt  après 
cette  réponfe  il  partit  pour  Schon- 

B  iy 


inquiétude  ni  ombrage  des 
mouv  emens  SC  préparatifs  qriil 
le  premier  dans  J  on  aimée. 


i 


I 


,  M 

brunn,&  que  chemin  faifant,il  médi- 
^Jir  celle  qu  il  corifeiUeroit  à.  fa  Sou¬ 
veraine  de  donner  à  M.  Klinggraff. 

ü  crut  entrevoir  que  le  Roi  de  P ruf- 

nvott  deux  objets  en  vue  que  I  on 
vouloit  également  éviter  à  Vienne  ; 
Jçavoir  d  en  venir  a  des  pourparler  SC 
a  des  éclairci ffemerts  qui  pourraient 
d’abord  caujer  une  fujjjenjion  des  me - 
Jures  qiùon  jugeait  nécejfaires  de  con¬ 
tinuer  avec  vigueur  y  SC  en  fécond 
lieu  d'amener  les  ch  Je  s  plus  loin  ,  à 
d  autres  propojitions  SC  engagemens 
plus  ejfentiels. 

Voila ,  Monfieur ,  les  deux  pro¬ 
jets  que  M.  de  Kaunitz  fuppofa  au 
Roi  de  Prude  :  il  regarda  comme 
important  d’éluder  l’un  &  l’autre. 
Eut-il  tort?Doit-on  en  conclure  que 
le  plan  de  la  Cour  deVienne  étoit 
de  faire  la  guerre  ?  Cette  double 
quellion  ne  mérité  pas  un  long  exa¬ 
men  pour  peu  que  l’on  fe  rappelle 
les  nouveaux  rapports  que  les  deux 
derniers  Traités  avoient  formés  eii- 
tre  les  Puiflançes» 
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Par  l’un  le  Roi  de  Pruiïe  étoit 
lié  avec  l’Angleterre,  &  comme  il 
étoit  évident  que  l’intérêt  de  celle- 
ci  étoit  de  troubler  l’Allemagne  &c 
y  exciter  une  guerre ,  il  étoit  au 
moins  très  -  vraisemblable  que  Sa 
Majefté  Pruffienne  méditoit  quel¬ 
que  entreprife  qui  tendcit  à  ce  but. 
L’augmentation  &  la  marche  des 
troupes  donnoient  un  nouveau  de¬ 
gré  de  certitude  à  ces  préfomptions 
violentes. 

Par  l’autre  Traité ,  l’Impératrice 
etoit  unie  avec  la  France  ,  &  il  im- 
portoit  fort  à  celle-ci  que  la  guerre 
ne  s’allumât  point  :  il  étoit  donc  né- 
cedaire  que  la  Cour  de  Vienne  fe  mît 
en  état  de  fe  faire  craindre  aux  en¬ 
nemis  de  la  paix  ,  d’oppofer  une  bar¬ 
rière  à  leurs  entreprifes  ,  &  de  dé¬ 
fendre  ouvertement,  ou  les  propres 
Erats,ou  ceux  des  autres  Princes  de 
1  Empire ,  ou  ceux  même  de  fes  nou¬ 
veaux  Alliés,  s’ils  étoient  attaqués. 

Mais  ces  mefures  ,  pourquoi  la 
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Cour  de  Vienne  étoit-elle  détermi¬ 
née  à  ne  les  point  interrompre  ?  pour¬ 
quoi  jugeoit-on  ndcejjaire.de  les  conti - 
uuer  avec  vigueur  9  &  de  ne  point 
prêter  l’oreille  à  une  négociation  qui 
auroit  pu  obliger  à  les  Juf pendre  ? 
M.  de  Flemming  en  donne  lui-mê¬ 
me  la  raifon  dans  un  autre  endroit 
de  fa  lettre.  On  a  fçu  ^  dit-il  5 par  un 
Exprès  du  Comte  de  la  P  ne  b  la  arrivé 
Dimanche  dernier (  c?eft-à-dire  le  mê¬ 
me  jour  que  M,  de  Klinggraff  de¬ 
manda  audience r)  que  malgré  les 
feintes  difpofitions  du  Roi  de  PruJJ'e, 
J  es  troupes  ne  cejfent  pas  de  filer  vers 
la  SU e fie .  On  comprend  fort  bien  que 
ce  Prince  ,par  la  pofinioti  locale  de  f  ort 
armée  ,  qiéil  peut  ajfembler  en  autant 
de  femaines  quon  a  befoin  ici  de  mois  9 
vu  l  éloignement  des  quartiers  où  les 
troupes  fe  tiennent ,  a  un  avantage  trop 
marqué  fur  cette  Cour  ci  «,  à  laquelle  il 
cauferoitpar  de  longues  SC  continuelles 
marches  de fi  grandes  dépenf es  qui  elles 
deviendraient  à  la  fin  irf  outenables  ; 


ton  comprend  fort  bien  ,  dis- je  ,  qiti 
efl  néceffaire  de  pourfuivre  J ans  in¬ 
terruption  les  mejüres  que  ton  a  déjà 
commencées  ,  cijin  de  Je  mettre  dans 
les  circonjlances  préfentes  à  de  U X 

DE  JEU  ET  EN  EON  ETAT. 

Voilà,  Monfieur,  la  vraie  raifon 
qui  avoit  déterminé  la  Cour  de 
Vienne  à  ne  point  fe  laiffer  endor¬ 
mir  par  les  négociations  du  Roi  de 
Pruffe,  ôc  à  continuer  de  prendre  des 
niefures  vigoureufes.  On  fe  défïoit 
de  ce  Prince  :  &  il  faut  avouer  que 
l’expérience  n’avoit  que  trop  appris 
à  l’impératrice  Reine ,  jufqu’à  quel 
point  on pouvoit fe repofer furies en- 
gagemens  qu’il  pourroit  prendre  :  on 
connoiflbit  fes  liaifcns  ,  on  lifoit 
dans  fes  projets.  Je  crois ,  dit  en¬ 
core  M.  de  Flemming  au  même  en¬ 
droit  de  fa  lettre  ,  qui il  auroit  peine  à. 
la  détourner  (  la  Cour  de  Vienne  ) 
de  fort  dejjein  par  ces  fortes  tf  illu¬ 
sion  s.  Mais  quel  étoit  le  dejjein  de 
cette  Cour  ?  Elle  vouloir  fe  mettre 
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a  deux  de  jeu  avec  lui  :  Elle  favoît 
que  fi  elle  féparoit  fes  troupes  y  le 
Roi  de  Prufle  qui  auroit  feint  d’imi¬ 
ter  fon  exemple,  auroit  pu  raffem- 
bler  les  fiennes  en  très-peu  detems, 
tandis  qu’il  en  auroit  fallu  quatre 
fois  d’avantage  à  l’Impératrice  pour 
réunir  fes  forces  ,  &  pour  fe  mettre 
en  état  de  lui  difputer  le  terrain. 

Mais  ,  Monlieur  ,  fe  défier  d’un 
Prince  n’eft  point  fe  difpofer  à  l’atta¬ 
quer.  Prendre  des  précautions  pour 
fe  mettre  à  deux  de  jeu  avec  lui ,  n’eft 
point  méditer  l’invafion  de  fes  Etats  : 
&  par  conféquent ,  de  ce  que  M.  de 
Kaunitz  a  cru  qu’aucune  négocia¬ 
tion  avec  le  Roi  de  Pruffe  ne  devoir 
fufpendre  les  préparatifs  de  la  Cour 
deVienne,  il  ne  s’en  fuivra  jamais 
que  celle-ci  eût  formé  le  deffein  de 
fondre  fur  la  Siléfie. 

Mais  non-feulement  on  ne  vou¬ 
loir  point  s’engager  avec  la  Cour  de 
Berlin  dans  une  négociation  que 
l’on  regardoit  comme  infidieufe ,  on. 
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Vouloit  encore  éviter, dit  M.  h  Comte 
de  Kaunitz,. d’amener  les  chojes  à  d’au¬ 
tres  proportions  éC  engagement  plus 
ejfentiels. 

Il  n’y  a  perfonne  ,  Moniteur ,  qui 
n’apperçoive  très-clairement  quelles 
étoient  ces  propojitions  &  ces  au¬ 
tres  engagements  que  le  Miniftere  ce 
.Vienne  vouloit  écarter.  Etoit  -  ce 
un  Traité  qui  alfurât  &  garantît  de 
nouveau  au  Roi  de  Prulfe  la  Silelie  ? 
C’eût  été  ,  Moniteur  ,  pour  la  troi- 
ftéme  fois  que  l’Impératrice  eût  li¬ 
gné  une  pareille  convention  ;  & 
prenéz-y  garde  ,  Moniteur  ,  le  R.oi 
de  PrulTe  l’a  déjà  violée  deux  fois. 
Mais  de  ce  que  les  Traités  de  Bref- 
law  &  de  Drefde  lubfiftoient  dans 
leur  entier ,  il  s’en  fuit  que  ce  n’é- 
toit  point  une  troiftéme  garantie 
que  le  Miniftere  de  Vienne  redou- 
toit  ;  car  enfin  elle  n’eût  rien  ajouté 
aux  engagemens  qui  lioient  déjà  les 
deux  PuilfanceS. 

Ainfi  ce  que  craint  Mt  de  Kaunitz^ 
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ce  que  la  Cour  de  Vienne  veut  évi¬ 
ter  ,  n’eft  autre  chofe  qu’une  propo¬ 
rtion  qui  tendroit  à  déranger  le  plan 
de  l’alliance  défenfive  contradée 
avec  la  France.  On  favoit  combien 
l’Angleterre  avoit  crié  contre  ce 
Traité.  On  n’ignoroit  pas  que  toutes 
les  négociations  de  Londres  &  de 
Berlin  n’avoient  pour  objet  depuis 
le  mois  d’ Avril  que  de  le  rendre 
inutile ,  s’il  eut  été  pcflible  ;  on  le 
repréfentoit  à  Weftminfter  ôch  Ha¬ 
novre  comme  le  coup  le  plus  terri¬ 
ble  qui  eût  jamais  été  porté ,  &  à  l'é¬ 
quilibre  de  l’Europe,  &à  la  liberté 
de  l’Allemagne. 

M.  deKaunitz  fait  quelles  font 
les  difpofitions  du  Roi  de  Pruffe  fur 
ce  Traité.  Il  veut  écarter  toute  pro- 
pofition  qui  auroit  pour  but  d’y  don¬ 
ner  la  moindre  atteinte.  Voilà,  Mon- 
fieur  ,  le  précis  des  refléxions  que 
fit  ce  Miniftre  en  allant  à  Schon- 
brunn ,  &  qu’il  confia  depuis  à  M» 
de  Fiemming. 
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Mais  quel  en  fut  le  réfultat  ?  Il 
crut  que  fon  devoir  faire  à  M.  de  , 
Klinggraff  une  réponfe  qui  éludât  en¬ 
tièrement  la  quejlion  du  Roi  de  Prujfe  y 
SC  qui  en  ne  la  if  an  t  plus  lieu  à  des 
explications  ultérieures ,  fut  en  même - 
teins  ferme  &  polie ,  fans  être  fi  Jeep - 
tin  le  d  aucune  interprétation  }  ni  fini - 
Jlreyni  favorable . 

•  M.  de  Kaunitz  ajoute  quen  con¬ 
formité  de  cette  idée  )  il  lui  avait  paru 
Juffire  que  l  Impératrice  Je  contentât 
de  répondre  Jîmplement  y  que  dans  la 
forte  crife  générale  où  Je  trbuvoit  ê Eu¬ 
rope  5  il  étoit  de  f  'on  devoir  SC  de  la  di¬ 
gnité  de  fa  Couronne  de  prendre  des 
mefiires  fit  ff Jantes  pour  J  a  propre  s  if 
reté  SC  pour  celle  de  J es  amis  SC  de 
Jes  alliés  ;  que  l'Impératrice  Reine 
avoir  approuvé  cette  réponfe;qu’elle 
avoit  donné  audience  à  M.  de  K  ling- 
gralf  Je  lendemain  matin  ^  &  qifeiJe 
lui  avait  répondu  préciCément  dans  les 
mêmes  termes  ci  -  defjiis  mentionnés. 
Vous  voyez  ,  M.  que  moi -même 
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je  ne  m’écarte  point  de  ceux  delà 
lettre  que  j’examine. 

De.  deux  choies  l’une,  ou  Al.  de 
Kaunitz  ne  rendit  pas  exactement 
a  A4,  de  Flemming  la  réponfe  que 
l’Impératrice  avoit  faite  au  Miniftre 
Prulilen  ;  ou  s’il  la  lui  rapporta  tou¬ 
te  entière ,  A4,  de  Flemming  en 
oublia  un  phrafe  eilentielle. 

It  eft  très-vraifemblable  que  M. 
de  Kaunitz  voyant  que  l’Impératrice 
avoit  adopté  la  fubffance  de  la  ré¬ 
ponfe  qu  il  lui  avoit  fuggérée,  ne 
lit  pas  allez  d’attention  à  ce  que 
cette  Princefie  y  ajouta  d’elle- mê- 
ntême  ;  &  en  effet  elle  ne  répon¬ 
dit  pas  Amplement  que  Pétât  criti¬ 
que  des  affaires  générales  lui  avoit 
jeu  envifager  les  me  fuies  qilelle  pie - 
noit  comme  necejj aiires  pour  fa  sûreté 
SC  celle  de  fes  Alliés  :  Elle  ajouta 
en  termes  formels  ,  que  ces  mefures 

NE  TENDOIENT  A  AILLEURS  (a)  AU 
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(et  )  V.  la  reponfe  au  Mem.  prétènté  par  M  de 
Klinggraff ,  Gazete  de  France ,  N°.  z  8 . 
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PREJUDICE  DE  QUI  QUE  CE  SÙITi 

Si  M.  Flemming  eut  fçu  cette 
reponfe  entière,  il  ne  l’eût  trouvée 
qu’ énergique  &  non  point  obfcure  , 
&  il  eût  fondé  l’embarras  qu’il  at¬ 
tribue  au  Roi  de  Pruffe,  non  fur 
ce  que  l’Impératrice  n’en  avoit  pas 
allez  dit,  mais  fur  ce  qu’elle  s’étoit 
très-nettement  expliquée. 

Voila ,  Monfieur ,  tout  ce  que  la 
lettre  de  M.  de  Flemming  con¬ 
tient  de  faits  ;  &  c’eft  fur  ces  faits 
qu’il  faut  juger  ,  &  de  la  conduite 
de  la  Cour  de  Vienne ,  &  des  mau¬ 
vais  deffeins  que  S.  M.  P.  lui  re¬ 
proche. 

Rien  de  plus  fage  que  le  con- 
feil  donné  à  l’Impératrice  par  fon 
Miniftre.  Le  Roi  de  Pruffe  eft 
trop  puilfant ,  il  a  des  armées  trop 
redoutables  ,  trop  de  facilités  pour 
les  ralfembier,  trop  d’intérêt  à  exci¬ 
ter  la  guerre  ,  trop  d’engagemens 
avec  l’Angleterre ,  le  dirai-je  enfin  ? 
Trop  de  facilité  à  s’écarter  de  fes 
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pïomeiTes  ?  pour  que  l’on  fe  lai  lie 
aller  aux  propofitions  qu’il  pourroit 
faire.  Envain  demanderoit-  il  que 
Vienne  défarmât  ;la  conduite  de  ce 
Prince  prouve  que  rien  n’eft  moins 
fmcére  que  fes  propofitions.  Il  faut 
donc  les  écarter  toutes  &  conti¬ 
nuer  les  mefures  vigoureufes  que 
l’on  prend  pour  fe  mettre  à  deux 
de  jeu  avec  lui. 

Mais  l’Impératrice  Reine,en  adop¬ 
tant  les  idées  de  ce  Miniftre  pru¬ 
dent  ,  croit  devoir  parler  comme  il 
convient  aux  Rois ,  avec  autant  de 
clarté  que  de  dignité.  Le  projet 
de  réponfe  de  M.  de  Kaunitz  ne 
renfermoit  qu’une  propofition  :  les 
mefures  que  nous  prenons  ici  ont 
pour  objet  notre  défenfe  SC  celle  de 
nos  Alliés.  La  réponfe  de  l’Impé¬ 
ratrice  en  contient  deux  :j  ai  pour 
objet  de  me  de  fendre ,  &  je  ré  ai  au¬ 
cun  dejjein  d' attaquer. 

C’eft  comme  lî  elle  difoit  au  Roi 
de  Prude  »  :  Ne  vous  y  trompez 
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»  pas  :  Je  fçai  dans  quel  fens  11  vous 
«  arrive  quelquefois  d’entendre  ce 
»  mot  de  défenfe  ;  il  lignifie  fouvent 
»  félon  vous  l’attaque  la  plus  vive  & 
«  l’invafion  la  plus  violente.  Dans 
»  ma  bouche  il  n’a  que  les  fens 
»  que  lui  donnent  toutes  les  Na- 
»  tions  :  je  me  bornerai  toujours  à 
»  repoufler  les  entreprifes  de  mes 
»  ennemis  :  je  n’en  médite  aucune 
«  ni  contre  vous  ni  contre  vos  Etats. 

Cette  réponfe,  Moniteur,  dont 
le  Comte  de  Flemming  ne  favoit 
qu’une  partie, lorfque  le  28  Juillet 
il  écrivit  au  Comte  de  Brulh ,  eût 
détruit ,  s’il  l’eut  connue,  les  con- 
jeélures  auxquelles  il  fe  livre. 

Au  relie,  je  l’ai  déjà  dit  &  je 
le  répété  ,  ces  conjectures  ,  quelles 
qu’elles  foient,  ne  prouvent  rien. 

Suppofons  en  effet  que  M.  de 
Flemming  Miniftre  de  la  Cour  de 
oaxe  à  "V  ienne  ait  réellement  imagi- 
>né  que  les  Miniftres.de  l’Impératri-. 
ce  avaient  formé  quelques  projets 
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contre  le  Roi  de  Prufie  ;  il  ne  s’en 

fuivra  jamais  que  ces  projets  aient 
réellement  exilié. 

i°.  Il  ieroit  de  la  derniere  inpiftice 
de  porter  un  jugement  contre  un 
Souverain  fur  l’idée  peu  atantageufe 
que  les  Miniftres  d’un  autre  f  rince 
auront  conque  de  fa  politique.  Le 
Roi  de  Prulle  ,  par  exemple  ,  qui 
hait  fi  cordialement  M.  le  Comte 
de  Brulh  ,  &  qui  l’accu fe  d’avoir 
eu  très-mauvaife  opinion  de  lui , 
confentiroit-il  à  être  jugé  fur  les 
idées  &  fur  les  conjectures  de  ce 
Miniftre  ?  Pourquoi  veut -il  donc 
condamner  l’Impératrice  Reine  d  a- 
près  les  foupçons  qu’il  attribue  au 
Comte  de  Flemming/ 

2°.  Les  conjectures  mêmes  de 
celui-ci  fe  trouveroient  parfaite¬ 
ment  démenties  par  la  conduite 
de  la  Cour  de  Vienne  ,  qui  n’a  ja¬ 
mais  ceffé  de  répéter  qu  elle  n’a- 
voit  aucun  dcffein  d  attaquer;  qui 
l’a  déclaré  de  nouveau  dans  un  mé- 
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moire  du  18  Août,  remis  a  M.  de 
Klinggraff  en  réponfe  à  une  fé¬ 
condé  réquifirion ,  &  qui  enfin  eft 
réellement  demeurée  fur  la  dé- 
fenfive  jufques  au  moment  où  le 
Roi  de  Prude  eft  entre  en  Bohême. 

3°.  Enfin  ,  ces  conjeélures  mê¬ 
mes  n’étoient  fondées  que  fur  l’i¬ 
gnorance  d’un  fait  .  &  fur  ce  que 
M.  de  K  aunitz  n’avoit  point  ren¬ 
du  exaélement  à  M.  de  plein  min  g 
'  la  réponfe  faite  par  l’Impératrice 
au  Miniftre  Pruffien. 

Mais  à  quoi  fe  réduifent  donc 
les  idées  de  M.  de  Flemming  ? 
A-t  il  réellement  cru  que  l’Impé¬ 
ratrice  vouloit  entrer  en  Siléfie  ? 
Sa  lettre  prouve  tout  le  contraire. 
Suivons-en  les  termes. 

Après  avoir  dit  que  le  Roi  de 
Prufle  par  la  pojltion  locale  de  Ion 
armée  SC  par  la  facilité  qu'il  avoit 
de  la  raffembler ,  dans  le  cas  même 
où  il  eût  feint  de  la  vouloir  dépa¬ 
rer  ,  avoit  un  avantage  trop  marque 
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fiùr  la  Cour  de  Vienne  ;  après  en 
avoir  conclu  que  rien  n’étoit  plus 
raifibnnable  que  de  pourfiùivre  fans 
interruption  les  mejüres  que  l’on  avoit 
déjà  commencées  afin  de  fie  mettre  à 
deux  de  jeu  (  ces  expreflions  certai¬ 
nement  n'indiquent  point  un  pro¬ 
jet  d'attaque  ou  d’invafion  )  ;  il 
ajoute  que  par-là  le  Roi  de  RruJJe 

fie  trouvera  obligé ,  pour  fioutenirfies  ar~ 
memens  éC  les  augmentations  faites 
ou  à  faire  qui  fiürpafifent  fies  forces , 
ou  de  fié  co/ fi umer  à  petit  feu ,  ou 
pour  prévenir  cet  inconvénient ,  de fié 
laiffer  aller  à  une  réfiolution  précipi¬ 
tée  ,  SC  c  efil  precifement  là ,  dit-il ,  où 
il  me  fiémble  qiion  l  attend. 

Ainfi  M.  deFlemming  préfume., 
non  pas  que  les  Autrichiens  atta¬ 
queront,  mais  qu’ils  ne’ feront  pas 
fâchés  de  voir  le  Roi  de  Prufîe 
confumer  fes  forces  inutilement ,  & 
qu’après  tout ,  s’il  fe  porte  à  une  réfo- 
îution  précipitée  ^  on  s’attend  à  le 
recevoir  avec  vigueur,- 
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Or  dites-moi ,  n  ctoit-il  pas  libre 
au  Roi  de  Pruffe  de  ne  faire  ni  l’un 
ni  l’autre  ?  Qui  l’obiigeoit  d'aug- 
'  menter  fes  troupes  fi  prodigieufe- 
ment  ?  Qui  pouvoit  le  porter  à 
faire  de  fi  grands  préparatifs ,  fi  ce 
n’eft  l’argent  des  Anglois  dont  il 
falloit  qu’il  juftifiât  l’emploi  ?  Si 
-  donc  en  renonçant  au  plan  con¬ 
certé  avec  la  Cour  de  Londres  , 
il  eut  répliqué  à  la  réponfe  de  l’im¬ 
pératrice  :  »  Vous  m’affurez  que 
«  vous  n’avez  point  de  projets  oi- 
«  fenfifs  contre  moi ,  &  moi  je  vous 
»  déclare  que  je  n’en  ai  aucun 
«  contre  perfonne  :  je  celle  donc 
«  toute  efpéce  de  préparatifs  :  je 
»  me  contente  de  mettre  mes  pla- 
ces  en  état  de  défenfe  :  je  comp- 
3>  te  fur  vos  paroles,  je  m’appuie 
3>  fur  la  garantie  de  l’Empire  ,  je  me 
3.  repofe  &  fur  les  Traités  de  paixôc 
33  fur  les  loix  Germaniques  î»  ie 
vous  le  demande  ,  Monfieur  ,  fur 
quel  prétexte  l’Impératrice  eût- 
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elle  pû  faire  entrer  fes  troupes  en 
Siléfie  ?  Si  elle  l’eut  fait,  n’eût-elle 
pas  violé  tous  les  Traités  ,  n’eût- 
ejje  pas  manqué  à  fa  parole,  n’eût- 
elle  pas  foulevé  contre  elle  tous 
les  Etats  de  l’Empire  ,  &  mis  la 
France  elle-même  dans  la  nécef. 
Eté  de  donner  au  Roi  de  Prulfe 
comme  Electeur  de  Brandebourg, 
les  tecours  dus  en  vertu  des  Trai¬ 
tes  de  We/tphalie  ? 

Que  la  Cour  de  Vienne  ait  été 
bien  aife  de  voir  le  Roi  de  Prufle 
le  con fumer  en  efforts  inutiles  , 
rien  de  plus  naturel  ;  il  étoit  à 
fouhaiter  que  l’AngJeterre  &  Ha¬ 
novre  fe  laflaffent  de  fournir  des 
u  b  Ci  des.  On  défîroit  que  ceux  qui 
etoient  déjà  paffés  à  Berlin  fuffent 
ai/îjpés  en  pure  perte  :  ce  plan 
étoit  d  autant  plus  fage  que  ,  com¬ 
me  le  fait  entendre  M.  de  Flem- 
ming  ,  il  étoit  à  craindre  que  la 
Courte  Vienne  ne  fût  elle-même 
obligée  de  confirmer  fes  forces  par 
des  déjpenfes  infoutenables ,  fi  elle  fs 
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livroit  en  aveug'e  aux  feintes  dif~ 
f  o fuions  de  ia  Majc-fté  Fri  liienne: 
le  pis  aller  était  que  ce  Prince  at¬ 
taquât  ,  &  dans  ce  cas  là,  on  étoit 
en  état  de  fe  défendre. 

’  Ain lî  voici  en  deux  mets  le  plan 
que  M.  de  Flemming  prête  à  la 
Cour  de  Vienne  :  il  luppofe,ôr  il 
a  railon  ,  qu’elle  craint  le  Roi  de 
Pruffe  ,  &  qu’elle  a  peu  de  con¬ 
fiance  en  lui.  De- là  il  conclut 
qu’elle  doit  raffembler  toutes  fes 
troupes,  quelques  propofitions  que 
fafle  ce  Prince ,  quelque  négocia¬ 
tion  qu’il  veuille  entamer  :  fans 
cela  ,  dit-il  ,  le  Roi  de  PrulTe  ,  en 
obligeant  les  troupes  Autrichien¬ 
nes  à  de  longues  de  continuelles  mar¬ 
ches  ,  cauferoit  à  cette  Cour  ci  des  dé- 
jpenfes  fi  conjiderables  y  qd  elles  de¬ 
viendraient  à  la  fin  inj  ou  tenables . 

Ain  Ci  les  ht  ars  le  1  impératrice 
feront  toujours  en  fureté .  Car,  ou 
le^  Roi  de  Prude  fe  lafiant  de  fes 
dépenfes J è  tiendra  tranquille ,  &  con- 
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gêdiera  fes  armées  qu’il  a  affem-* 
blées  le  premier ,  auquel  cas  il  n’y 
a  rien  à  craindre  de  la  part  :  aulfi 
ne  fera-t-il  pas  attaqué. 

Ou  il  aura  peur  lui-même  êt 'vou¬ 
dra  continuer  fes  préparatifs.  Dans 
ce  cas  là  il  fe  confumera  en  pure 
perte. 

Ou  enfin  il  prendra  une  réfolu- 
tion  précipitée  ,  &  les  armées  Au¬ 
trichiennes  étant  raffemblées  on 
fera  en  état  de  le  recevoir.  \ 

Mais,  dira- ton,  il  femble  que 
M.  de  Flemming  imagine  que  l’on 
ne  feroit  pas  fâché  à  Vienne  que 
le  Roi  de  Pruffe  prît  ce  dernier 
oarti.  Qu’importe,  après  tout,  Mon¬ 
iteur,  tout  ce  que  M.  de  Flemming 
aura  irnaginé ,  lorfque  l’on  ne  voit 
dans  la  conduite  de  la  Cour  de 
Vienne,  rien  qui  puiffe  confirmer 
cette  idée  ?  D’ailleurs  ,  fi  tel  étoit 
le  but  fecret  du  Miniftère  Autri¬ 
chien  ,  le  Roi  de  Pruffe  ne  devoir 
donc  pas  lui  donner  cet  avantage 
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fur  lui-même. 
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Lui  tendoît  -  on  un 


piège?  Il  pouvoit  l’éviter,  en fe te¬ 
nant  uniquement  à  l’exécution  des 
Traités. 

Me  voici  à  l’endroit  de  la  lettre 
dont  le  Miniftère  de  Berlin  tire  le 
plus  davantage.  Prenez  garde  , 
nous  dit-on ,  que  cette  inaétion  des 
Autrichiens  ne  devoit  pas  durer 
long-tems.M.  de  Flemming  répon- 
doit  bien  que  nous  ne  ferions  point 
attaqués  cette  année  ;  mais  il  n’a- 
voit  garde  d’en  dire  autant  de  la 
fuivante.  Prenons  encore  les  pro¬ 
pres  termes  de  la  lettre. 

éMais  d  un  autre  coté ,  dit  M.  de 
Flemming, (  file  Roi  de  Prulfe  )rejîe 
tranquille. U  peut  être  perjüadé  quilne 
Jera  point  inquiété  ni  attaqué ,  dumoins 
dans  cetté  année  ,  &  plus  bas ,  étant 
certain  que  s’ il  Je  tient  en  repos ,  la 
Cour  de  A  ienne  ne  commencera  rien  du 
moins  cette  année  ;  mais  elle  tâchera 
dé  achever  pendant  cet  intervalle  tous 
Jes  préparatifs  pour  Je  trouver  l'année 
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pmch  aine  en  fituanon  de  pouvoir  pren » 
dre  un  parti  convenable  j  el  n  les  cir- 
conjlances  éC  les  evenemens  du  teins. 

Ici ,  Monlieur  ,  je  trouve  deux 
propofitions  très  -  diftin&es  &  qu'il 
ne  faut  certainement  pas  confon¬ 
dre  ,  fi  l’on  veut  raifonner  de  bonne 
foi.  La  première  eft  une  afiertion 
très-affirmative  Le  Roi  de  PruJJe  ne 
fera  ni  at'aqué ,  ni  inquiété  :  ce  a  ejl 
certain  :  il  peut  en  être  perfuadé.  La 
fécondé  propofition  eft  un  doute  de 
M.  de  Flemming.  Ce  Miniftre  ne 
fe  croit  pas  allez  au  fait  de  l’état  & 
des  difpofitionsrefpeâives  des  deux 
Cours  pour  donner  à  fa  première 
propofition  une  étendue  indéfinie. 
Sa  fécondé  fe  réduit  à  celle  -  ci  : 
«  Je  ne  fuis  cependant  sûr  que  de 
»  cette  année  ,  &  je  ne  fuis  pas  allez 
»  inftruit  pour  répondre  des  fuivan- 
tes. 

Je  le  demande  ,  Monfieur  ,  à  tout 
ho  m  nie  raifonnable  :  eft-ce-là  afin- 
rer  que  la  Cour  de  Vienne  fe  difpofe 
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à  inquiéter  le  Roi  de  Prude  f  M.  de 
Fleinmingobferve  les  mouvemens, 
les  intérêts ,  les  difpofitions  des  deux 
Cours  :  tout  conlideré  ,  il  eft  con¬ 
vaincu  que  le  Miniftre  Autrichien, 
ne  fonge  point  à  attaquer  cette  an¬ 
née.  Mais  que  fera  t-il  l’année  fui- 
vantef  Là  s’arrête  la  politique  du 
■Miniftre  Saxon.  Il  n’ofe  rien  ga¬ 
rantir  :  il  fe  contente  de  dire  que 
l'Impératrice  prendraalors  un  parti 
convenable  juivant  les  circonjlances 
SC  les  événemens.  Donc,  félon  lui, 
la  Cour  de  Vienne  n’a  ni  un  plan 
formé,  ni  un  parti  pris.  Tout  dé¬ 
pend  des  événemens.  Or  qui  fait  fi 
ces  événemens  ne  mettront  pas 
l’Impératrice  dans  la  néceftité  d’at¬ 
taquer  fans  qu’on  puifïe  lui  impu¬ 
ter  aucune  aggreffion  ?  Ne  peut -il 
pas  arriver  que  le  Roi  de  Prufïe 
en  conféquence  de  fes  liaifons  avec 
l’Angleterre  ,  fe  déclare  contre  la 
France?  Qui  peut  lire  dans  l’ave¬ 
nir  ?  Qui  peut  favoir  jufqu’à  quel 
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point  la  Cour  de  Berlin  s’eft  enga¬ 
gée  ?  Or  il  eft  certain  qu’en  vertu  du 
dernier  Traité  ,1a  Cour  de  Vien¬ 
ne  feroit  obligée  de  faire  marcher 
des  troupes  contre  les  nouveaux  en¬ 
nemis  qae  l’Angleterre  fufciteroit 
à  la  France  :  donc  le  doute  même 
de  M.  de  Flemming,  fondé  unique¬ 
ment  fur  l’incertitude  d’événemens 
qu’il  ne  peut  prévoir  ,  ne  prouve 
point  que  ce  Miniftre  fe  foit  défié 
de  la  droiture  de  la  Cour  de  Vien¬ 
ne.  Mais  en  un  mot  cette  Cour  eft- 
elle  coupable  parce  qu’il  n’a  pas 
voulu  deviner  ce  qu’il  ne  pouvoir 
prévoir  ? 

Une  preuve  même  que  les  évé- 
nemens  qu’il  envifage  dans  le  loin¬ 
tain  &  d'une  maniéré  fort  confufe 
ont  un  rapport  direél  ôc  marqué 
avec  l’influence  de  l’Angleterre,  fe 
tire  des  refléxions  par  lefquelles  le 
Comte  de  Flemming  finit  fa  lettre. 
Si  V^otre  Excellence  ,  dit  -  il ,  efi  à 
portée  de  pouvoir  faire  avec  sûreté  des 
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infirmations  a.  la  Cour  de  Londres  J 

elle  lui  rendroit  peut  -  être  fiervice  en 
lui  faifiant  connoître  le  danger  dans 
lequel  ellefie  trouve ,  SC  dans  lequel  les 
mauvais  confeils  de  ceux  quiy  ont  le 
plus  de  crédit  aujourd’hui ,  l’ont  en¬ 
traînée  ,*  cette  Cour  ne  J  or  tir  a  que  dif¬ 
ficilement  de  l’ embarras  où  elle  sefi 
précipitée ,  fi  elle  ne  fie fiépare  pas  du 
Roi  de  Prujfe  en j a  fiant fia  paix  avec 
la  France  aux  meilleures  conditions 
pojjibles.  Il  fuit  de-là,  Moniteur,  que 
M.  de  Flemming  dans  toutes  les 
conjeâures  ne  fépare  point  la  Cour 
de  Londres  d’avec  celle  de  Berlin  , 
&  que  c’eft  l’union  intime  &  les 
engagemens  communs  de  ces  deux 
Puiffances  qui  lui  font  foupçonner 
que  l’Impératrice  pourroi:  bien  être 
forcée  un  jour  de  prendre  parti  dans 
une  querelle,  qui  eft  prête  à  devenir 
générale.  Il  me  paroît  donc  évident 
que  les  c irconjl  ances  SC  les  événements 
du  tems  ne  figmfient  autre  chofe  que 
tes  mouvemens  ,  que  les  intrigues 
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de  la  Grande-Bretagne  peuvent  ex¬ 
citer  dans  i’Empire. 

Joignez  à  cela,  Moniteur ,  une 
réflexion  fur  le  but  que  fe  propofe 
M.  de  Fiemming  dans  fa  lettre.  Il 
veut  engager  la  Cour  de  Saxe  à  fe 
mettre  en  état  de  fe  faire  recher¬ 
cher,  foit  par  l’une  ,  foit  par  l’autre 
Puiflance.  Le  Pvoi  de  Pologne,  com¬ 
me  je  vous  l’ai  déjà  obfervé,n’a  point 
adopté  cette  idée.  Mais  pour  la  fai¬ 
re  valoir  il  fallait  mettre  les  chofes 
au  pis,  &  fuppofer  une  divifion  réel¬ 
le  que  tout  le  monde  prévoyoit,fans 
pouvoir  prédire  les  événement  par 
îefq  uels  elle  devoir  commencer. 
Si  donc  M.  de  Fiemming  ,  obligé 
pour  appuyer  fon  fentiment,  à  ima¬ 
giner  la  rupture  la  plus  prompte ,  eft 
réduit  à  des  foupçons  auiïi  vagues  , 
comment  peut-on  donner  ces  foup¬ 
çons  pour  des  preuves  de  la  mauvai¬ 
se  volonté  Je  l’Impératrice  ? 

Je  reviens  toujours  à  mes  princi¬ 
pes  :  peut-être  m’accuferez  -  vous 
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de  les  rebattre  trop  fouvent  :  mais 
ce  font  des  maximes  dont  dépend 
le  repos  de  l’univers.  Le  droit  de 
faire  la  guerre  fuppofe  la  néceffité 
de  fe  défendre.  Toute  guerre  efl 
injufte  lorfqu’elle  a  d’autres  motifs. 
Que  le  Roi  de  Pruffe ,  dont  les  in¬ 
quiétudes  coûtent  peut-être  déjà 
plus  de  pocco  hommes  à  l’huma¬ 
nité  5  étabiilïe  ?  s  il  le  peut  j  qu’il 
s’eft  trouvé  réduit  à  la  cruelle  né- 
ceffité  de  ne  fe  montrer  que  le  fléau 
de  l’Allemagne  ;  qu’il  prouve  que 
l’Impératrice  avoit  refolu  de  le  dé¬ 
pouiller  ;  qu  il  perfuade  l’Empire  de 
la  juftice  de  fes  procédés  :  il  eft  jufte 
de  1  entendre.  Mais  que  fes  apolo¬ 
gies  ceffent  de  donner  cette  lettre 
de  M,  de  Flemming  comme  un  ti¬ 
tre  qui  autorife  les  violences  de  ce 
Prince. 

Cette  lettre ,  je  le  répété  ,  doit 
tre  mife  au  nombre  des  Pièces 
Par  lefquelles  la  Cour  de  Saxe  juf- 
tihera  qu  elle  n’a  pris  aucune  part 
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aux  démêlés  qui  ont  éclaté  entre 
les  deux  Puiffances  :  elle  démontre 
la  droiture  des  procédés  du  Roi  de 
Pologne  ,  &  l’injuftice  des  traite- 
mens  qu’il  a  efluyés. 

Elle  ne  prouve  rien  contre  l’Im- 
pératrice  :  les  faits  perfonnels  à  fou 
Miniftre ,  font  voir  qu’il  craignoit  la 
Cour  de  Berlin  &  qu’il  s’en  défioit, 
îVoilà  tout  ce  que  l’on  peut  conclure 
de  cette  lettre.  Communiquez  mes 
refléxions  à  ceux  de  vos  amis  fur 
lefquels  les  Commentaires  de  la 
Cour  de  Berlin  avoient  fait  quel¬ 
que  impreffion. 

Je  vous  envoyé  pour  fuppléer 
au  morceau  hiftorique  que  j’ai  cou¬ 
tume  de  joindre  à  mes  lettres  ;  un 
récit  fort  fingulier  que  j’ai  trouvé 
dans  une  Gazette  d’Angleterre  alfez 
recente  (æ).  Vous  verrez  avecfurpri- 

fliw  1  1  "  *'  '(»«*—»■  i  — "  *• 

(a)  St.  James  Evening-Poft»  du  14  Dé¬ 
cembre  175^. 
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fe  que  les  Ânglois ,  nos  bons  amis  j  , 
nous  aecufent  des  excès  les  plus  in¬ 
dignes  ,  &  des  violences  les  plus 
contraires  à  l’humanité.  Si  l’on  en 
croit  leurs  écrivains  ,  nous  fournies 
dans  les  Indes  des  pirates  &  des 
tyrans  :  cette  hiftoire  allez  artincieu- 
fement  compofée  n’en  impofera  à 
perfonne  :  elle  ne  peut  prouver  que 
deux  chofes  ,  i°.  L’envie  que  les 
Anglois  ont  toujours  eue  de  nous 
rendre  odieux  chez  les  nations  com¬ 
merçantes  de  l’Inde  ,  &  les  contes 
qu’ils  mettent  en  ufage  pour  cela. 
2°.  Le  projet  qu’ils  ont  formé  de  fe 
ménager  fur  i  l  fie  de  Madure  des 
droits  à  peu  près  de  la  même  na¬ 
ture  que  ceux  qu’ils  réclament  fur 
quelques  contrées  de  l’Amérique  : 
car  le  fils  du  Souverain  de  Madure 
qui,  difent-ils  ,  eft  entre  leurs  mains* 
n’aura  pas  manqué  de  leur  céder 
tous  fes  droits  fur  fon  R.oyaume  ,  à 
condition  de  venger  fur  les  Hol- 
landois  la  mort  de  fon  pere.  On 
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que  chez  les  Anglois  ces  fortes 
de  ceffions  fe  font  à  bon  marché; 
&  l’on  n’a  point  oublié  ce  Sauvage 
que  M.  Oglethorpe  amena  à  Lon- 
res  en  dont  on  eut  grand 

loin  de  faire  une  puiiïant  Roi ,  ôc 
qui  pour  une  montre  d  or  &  quel¬ 
ques  guinées  >  vendit  aux  Anglois 
autant  de  pays  qu’ils  en  voulurent 
dans  1  Amérique  Septentrionale, 


Adieu ^  Monfieur,  je  fuis,  &c. 


a: ion  de  la  manier c  dont  les  Hollcuidois Je 
j ont  empares  de  T I fie  Madare  ,  traduite 
uu  St.  James-E venin g- Pojî. 

du  14  Décembre  1751?. 

MAdure  eft  dans  les  Indes  Orientales  ; 

proche  Java.  Cette  Ifle  eft  agréable  , 
fertile  &  riche,  &  jufqua  l’année  1747’ 
elle  fut  gouvernée  par  fon  propre  Roi.  Elle 
eft  habitée  par  des  Malays  ;  ce  peuple  s’eft 
toujours  diftingué  par  l’accueil  qu’il  fait 
aux  étrangers ,  particulièrement  aux  An- 
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glois ,  a  in  fi  que  par  l'intégrité  &  la  bonne- 
toi  qui  régné  dans  fon  commerce. 

Les  Hoilandois  fous  différens  prétextes  fe 
font  rendu  maîtres  d’un  grand  nombre 
d’Illes  dans  les  Indes ,  ôc  traitent  tyranni¬ 
quement  les  Souverains  de  celles  qufils 
n’ont  pas  encore  foumiies.  Madure  juiqu’à 
ce  tems  étoit  du  nombre  de  ces  dernieres  : 
fur  un  prétexte  honteux  ôc  ridicule  les  Hol- 
landois  y  firent  dans  cette  année  plufieurs 
defcenres  j  ils  y  envoyoient  pour  cet  effet 
des  vaifieaux  de  Batavia  leur  capitale  dans 
les  Indes  ,  dont  Madure  pour  fon  malheur 
eft  voifîne  5  ôc  dans  ces  defcentes  5  ils  pii— 
loient  5  maifacroient  &  faifoient  efciaves 
tout  ce  qu’ils  rencontroient* 

Le  Souverain  de  Madure  homme  d’un 
courage  ôc  d’un  mérite  diftingué  5  s’ctoit 
fouvent  oppofé  à  leurs  entreprifes  avec 
vigueu^mais  rarement  avec  fuccès.  Ce  peu¬ 
ple  n  etoit  point  dreffe  a  l’art  de  la  guerre  5 
tel  que  les  Européens  le  pratiquent  5  ôc  ils 
tiroient  peu  d’avantages  de  leur  nombre. 

Enfin  le  Roi  voyant  qu’il  ne  lui  étoit  plus 
poflîble  de  défendre  fon  Ifle  contre  rennemi^ 
fe  réfol u r  à  fe  mettre  lui  même  fous  la  pro~ 
te&ion  du  Sultan  de  Benjar  dont  il  étoit 
parent. 

Il  communiqua  à  fon  peuple  le  parti  qusi| 
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avoit  pris,  8c  lui  conleilla  de  fe  jfoumertre  à 
un  pouvoir  auquel  ils  nepouvoient  réfifter  ; 
que  pour  lui,  comme  il  falloir  ou  quil  périr 
ou  qu  il  fur  emmené  en  efclavage  ,  fon  def- 
fein  étoir  d’échapper  par  la  fuite.  Ils  reçu¬ 
rent  fes  adieux  en  pleurant  faifant  des 
vceux  au  ciel  pour  la  confervaaon  defaper- 
fonne  facrée. 

Il  prit  avec  lui  un  de  fes  fils  ,  un  nombre 
de  fes  femmes  ,  un  corps  de  domeftiques 
fidèles  &  de  fes  plus  vaillans  foldats,  8c  un 
î  réfor  considérable  en  or  8c  en  pierres  pré- 
cieufes  II  fe  mit  dans  des  barques  avec 
ces  effets ,  &  fit  la  meilleure  partie  du  che¬ 
min  qui  le  menoit  à  la  retraite  qu’il  avoir 
choifie. 

Les  Hollandois  avec  plufieurs  barques  at¬ 
taquèrent  ce  petit  parti  dans  fa  retraite 
mais  ils  furent  repoufiés  avec  perte  :  les 
Maduriens  avoient  toujours  eu  de  la  bra¬ 
voure  ,  mais  alors  ils  y  joignaient  le  dé- 
fefpoîr.  S’étant  ainfi  délivrés  de  cet  obfta- 
cle  ,  ils  continuèrent  leur  route  pour  Ben- 
j  ai  ,  de  les  Hollandois  s’attendant  qu’ils 
prendroient  cet  endroit  pour  leur  refuge  , 
e  nvoyèrent  un  vailfeau  pour  leur  couper  le 
partage ,  ou  pour  empêcher  que  le  Sultan  ne 
les  reçut .  8c  ce  vailfeau  fut  avant  eux  dans 
h  riyiere  de  Benjar, 
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Ils  le  découvrirent  à  tems  ,  &  fe  tinrent 
cachés  fous  le  rivage  :  dans  la  nuit  ils  évi¬ 
tèrent  le  va  i  (Le  au  Hollandois ,  8c  en  abor-* 
derent  un  plus  fort  qui  fe  trouva  être  un 
vaifleau  Anglois  :  c’étoit  le  Onflow,  Capi- 
pitaine  Congreve. 

Le  fils  du  Souverain  de  Madure  étoit 


pour  lors  avec  les  Anglois  à  Bencoolen^ôe  la 
haute  idée  que  le  pere  avoir  du  mérite  de  la 
nation  Angioife,  le  porta  à  fe  mettre  lui- 
même  fur  le  champ  fous  leur  proteélion  5 
délirant  d’être  mené  en  Angleterre  ,  ou 
dans  quelques  -  uns  des  établiflemens  An¬ 
glois  dans  les  Indes. 

Il  propofa  de  remettre  fon  titre  fur  le 
Royaume  de  Madure  aux  Anglois  5  de 
leur  meure  entre  les  mains  les  riche  fies 
qu’il  avoir  avec  lui  ,  &c  de  les  mener  dans 
la  partie  la  plus  opulente  de  rifle  ?  où  ils 
feroient  mis  en  po  (Te  filon  d’un  tréfor  beau¬ 
coup  plus  confidérable. 

Le  Capitaine  qui  étoit  à  terre  à  Caytone 
accepta  ces  propoiitions  *  &le  Souverain  de 
Madure  ,  qui  pendant  tout  ce  tems  étoit 
reftc  caché  dans  une  Baye  ,  fut  pris  à  bord 
pend  ant  la  nuit  avec  fes  femmes  &c  fes  do- 
meftiques  ?  ayant  Simplement  renvoyé  les 
foldats  :  mais  malheureufement  ,  les  bar¬ 
ques  des  Maduriens  furent  apperçues  vers 


le  matin  aux  environs  du  vaiffeau  ;  8c  les  Hol¬ 
landais  nofant  pas  l’attaquer,prirent  le  parti 
de  demander  leSouverainde  Madure,  au  Sul¬ 
tan  de  Benjar.  Le  Capitaine  du  vaiffeau  An- 
glois  ,  lui  dirent-ils ,  eft  en  votre  pouvoir  j 
gardez-le  jufqu  a  ce  que  le  Roi  de  Madure 
nous  foit  livre  ,  fi  non  attendez  pour  vous- 
nieme  un  fort  femblable.  Xel  fut  le  me  liage 
m (oient  que  les  Hollandois  envoyèrent  au 
Sel  tan.  Il  obéît  ,  fit  arrêter  le  Capitaine 
Congreve ,  le  chargea  de  fers  8c  refufa  de 
lui  rendre  fa  liberté  ,  jufqua  ce  que  les 
Anglois  euffent  remis  le  Souverain  qu  on 
lui  demandoit.  Le  Capitaine  d’abord  re¬ 
fîna  j  mais  après  quelques  jours  voyant  le 
Sul  tan  déterminé  dans  fa  résolution,  il  écri¬ 
vit  des  ordres  pour  qu’on  livrât  le  mal¬ 
heureux  Monarque  avec  tout  ce  qui  lui  ap- 
partenoit. 

Le  Roi  dont  la  perfonne  8c  les  maniérés 
croient  pleines  de  dignité,  avoir  gagné  pen¬ 
dant  fon  féjourà  bord  du  vaifleau,  le  re fi¬ 
ne  cl  de  tous  les  Officiers ,  &  il  n’y  avoit  per¬ 
fonne  que  fon  état  ne  touchât  de  compafi- 
fion  ;  il  avoit  voulu  faire  des  préféras  ,  8c  ils 
avoient  été  refufés  ,  chacun  déclarant  qu’il 
étoit  prêt  à  répandre  tout  fon  fang  pour  fa 
défenie  ,  fans  aucune  vue  d’intérêt. 

Le  Roi  étoit  à  fouper  avec  l’Officier  qui 
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commandoit  ,  quand  la  lettre  du  Capitaine 
fut  remife.  Il  lut  fur  le  vifage  de  cet  Offi¬ 
cier  ce  qu’elle  pouvoit  contenir  5  8c  auffi-tôt 
il  fe  retira  dans  la  grande  chambre  :  là  il 
ralîembla  tout  fon  monde  ,  8c  envoya  un 
de  fes  gens  pour  favoir  décidément  ce 
quon  etoit  réfolu  de  faire.  Il  ne  reçut  pas 
une  réponfe  fatisfaifante  9  8c  il  put  aifé- 
ment  prelfentir  qu’il  étoit  trahi  ,  8c  que  fa 
perte  approchoit.  Voyant  qu  on  étoit  prêt  à 
lui  taire  violence5ilfe  prépara  à  ion  malheur 
8c  non  a  une  défenfe  qui  étoit  impofîîble. 

On  força  fa  porte  8c  clés  gens  entrèrent 
armes  de  fabres ,  de  fufils  8c  de  bayonnettes  : 
il  vit  quel  etoit  le  deftin  qui  l’attendoit  3  8c 
fuivant  les  principes  de  grandeur  que  les 
Sauvages  ont  dans  les  Indes  5  il  voulut  em¬ 
pêcher  que  fes  femmes  après  fa  mort  ne 
fu  lient  conduites  en  efclavage.  Voyant 
qu  il  ne  pouvoit  pas  les  défendre  plus  long- 
tems  5  il  prit  le  parti  de  les  égorger  3  8c 
commença  ce  cruel  facnfice  de  fa  propre 
main3  en  prefence  de  cette  troupe  étonnée. 
Il  commença  par  celle  qui  lui  étoit  la  plus 
chere  5  qu  il  frappa  au  cœur  .  &  il  auroit 
fait  fubir  le  meme  fort  à  toutes  les  autres  * 
fi  les  Anglois  ne  fe  fu lient  jettés  fur  lui  :  ils 
le  blelferent  8c  Je  firent  prifonnier  j  il  fut 


mis  dans  les  fers  ,  de  ce  fut  pour  lors  qu  U 
commença  fes  plaintes  fur  fou  malheureux 
fort.  O  Anglais  ,  Anglois  5  c’eft  vous  ,  s’é- 
crioit-il ,  c’eft  vous  qui  refufez  votre  pro¬ 
tection  à  des  opprimés ,  c'eft  vous  qui  vous 
joignez  à  leurs  ennemis  pour  les  accabler  ! 
Se  peut  -  il  que  les  bons  Anglois  (  c’étoit 
ainfi  qu’il  les  avoir  toujours  appellés)voyent 
leurs  amis  les  Maduriens  dans  Pefclavage  de 
qu’ils  ne  les  aliiftent  pas!  Peuvent-ils  voir  un 
Roi  infulté  par  des  ufurpateurs  de  ne  pas 
prendre  fa  défenfe  ?  Non  il  n’y  a  aucune 
générofîté  dans  les  hommes  blancs  y  il  n’y 
a  aucune  vérité  !  Pourquoi  m’avez  -  vous 
promis  de  me  prendre  fous  votre  protec¬ 
tion  ?  C’eft  vous  de  non  les  Hoilandois  qui 
avez  détrôné  le  Souverain  de  Madure» 
Comment  fuis-je  venu  ici ,  fi  ce  n’eft  parce 
que  vous  vous  êtes  engages  de  me  défendre? 
Faites-le  ,  ou  fi  vous  ne  l’oiez  pas,  du  moins 
obfervez  les  loix  de  l'honneur  ,  mettez- 
moi  fur  le  rivage  ,  &  me  laiifez  a  ma  propre 
valeur.  S’il  faut  que  jemeure,que  ce  ne 
foit  pas  du  moins  avec  la  penfée  que  des 
Anglois  font  des  perfides  de  des  lâches. 

O  il  eft  donc  ,  s’écrioit-il  5  où  eft  préfère 
tement  votre  grandeur  de  votre  pouvoir, 
où  eft  votre  générofité  de  votre  juftice?  Maî¬ 
tres  des  Mers ,  des  Hoilandois  vous  inti- 
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mident  :  protecteurs  des  malheureux  ,  c?eft 
vous  qui  me  livrez  ,moi  qui  ai  mis  ma  per¬ 
sonne  &  mon  Royaume  fous  la  protection 
que  vous  m’aviez  promife  avec  ferment. 

Quand  le  malheureux  Monarque  eut 
exhale  ces  plaintes ,  les  Officiers  lui  témoi¬ 
gnèrent  qu’ils  étoient  pénétrés  de  Son  fort  , 
&:  lui  firent  obferver  que  tous  ceux  qui 
etoient  préfens  fondoient  en  larmes.  Je  le 
vois  ,  répondit-il ,  mais  ce  n’elt  pas  votre 
pitié  que  j’ai  demandée  ,  c’etoit  votre  pro¬ 
tection  ,  c’eft  elle  que  vous  m’avez  promife, 
Sc  à  moins  que  vous  ne  me  l’accordiez ,  le 
ciel  fans  doute  vous  punira. 

Les  bâtimens  Hollandois  parurent  alors  9 
8c  on  lui  répondit  qu’il  falloit  monter  fur 
leur  bord  j  il  fe  tourna  vers  fes  gens  ,  & 
d’un  air  férieux, rempli  de  dignité,  il  leur  or¬ 
donna  de  le  fuivre  j  8c  fi  déformais ,  leur 
dit-il ,  quelqu’un  nomme  les  Anglois  de¬ 
vant  vous  ,  dites-lui  que  ce  peuple  n’a  pas  la 
vertu  3c  le  mérite  que  les  bons  Malays  lui 
croient.  1  outes-fois  ,  continua-t  il  en  fai¬ 
sant  fes  adieux  aux  Ânglois ,  je  vous  prie 
d’avoir  des  égards  pour  le  Prince. mon  fils 
que  vous  avez  parmi  vous.  Accordez  -  lui 
la  proteétion  que  vous  refufez  à  fon  pere. 
O  Anglois  ,  parlez- lui  de  ce  que  j’ai  foufi- 
fert ,  dites-lui  que  fon  pere  allant  à  la  mort 
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lui  recommanda  de  le  venger.  Si  la  vertu  * 
dit-il  en  terminant ,  ne  peut  vous  porter  à 
faire  ce  que  je  vous  demande  ,  que  je  puilfe 
du  moins  l’acheter  de  vous  ;  prenez  mes 
tréfors  ;  car  pourquoi  en  enrichirois-je  mes 
plus  grands  ennemis? 

En  parlant  ainfi  J  il  répandit  fon  or  &  fes 
joyaux  ,  &  defcendit  fans  émorion  dans  la 
barque  que  les  Hollandois  avoient  envoyée 
pour  le  prendre.  Nos  gens  ne  purent  voir  ce 
fpeétacle  fans  répandre  des  larmes  }  mais  les 
Hollandois  n’en  furent  pas  plus  émus  que  il 
c’eût  été  un  criminel  qifon  leur  eût  livré 
pour  être  exécuté.  Ils  retournèrent  à  leur 
vaiiTeau  j  lequel  mit  à  la  voile  auflî  -  toc 
qu’il  fut  nuit  ,  &  on  n’en  entendit  plus  par¬ 
ler  dans  le  Port. 

Ldfle  eft  demeurée  dans  les  mains  des 
Hollandois  ,  Sc  le  fort  du  Roi  peut  être  de¬ 
viné,  puifqu’il  fut  conduit  aux  étabiiffemens 
qu’ils  ont  au  Cap, 
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JE  ne  fçai ,  Moniteur,  qui  a  corn- 
pofe  l’efpéce  de  Manifelte  que 
le  Roi  d’Angleterre  a  publié  pour 
;uftifier  la  marche  de  fon  armée 
en  Allemagne.  Il  n’yavoit  que  deux 
mots  à  dire  fur  cet  objet ,  &  Mon¬ 
iteur  le  Sophifte  a  tout  gâté  par  fes 
diftinélions. 

La  France  fait  palier  une  armée 
en  eftphalie.  Quelque  foit  fon 
but ,  le  Roi  d’Angleterre  a  lieu  de 
craindre  que  l’on  ne  tombe  fur  PE- 
lettorat  de  Hanovre.  Il  eft  donc 
naturel  qu’il  ait  des  troupes  pré- 
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tes  à  le  défendre.  Voilà  le  canne- 
vas  que  devoit  donner  le  Miniftre 
Anglois  à  fon  Orateur.  Mais  fur  ce 
cannevas  il  failoit  .épargner  la  bro¬ 
derie.  Toute  amplification  fur  un 
texte  fifimple  étoit  dangereufe. 

Soit  que  les  Miniftres  de  Lon¬ 
dres  aient  fourni  à  l’Auteur  du  mé¬ 
moire  un  peu  trop  de  refléxions  , 
foit  que  celui-ci ,  en  fa  qualité  de 
Rheteur ,  ait  voulu  faire  briller  fon 
efprit ,  il  eft  forti  de  fa  plume  un 
ouvrage  alfez  ridicule ,  &  qui  cer¬ 
tainement  ne  perfuadera  perfonne. 
Avec  tout  le  refpeét  qui  eft  du  au 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  avec 
tous  les  égards  que  je  veux  avoir 
pour  fes  Miniftres  ,  jg  ne  puis  me 
refufer  la  fatisfadion  de  diffequer 
un  peu  Monfieur  le  Rheteur,  qui 
ofe  fi  habilement  diffequer  lui-mê¬ 
me  S.  M.  Britannique. 

Ne  me  cherchez  querelle  fur  cet¬ 
te  expreftion  qu’après  avoir  relû  la 
première  phrafe  de  l’ouvrage ,  ôc 
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jugez  vous-même  s’il  étoit  poffible 
de  décompofer  avec  plus  d’adreffe 
le  Souverain  dont  il  avoit  à  jufti- 
fier  la  conduite.  „  S.  M.  le  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  en  fa  qualité 
,,  d'E lecteur  de  Brunswick-Lunebourg 
»  ré  a  rien  négligé  pour  prévenir  la 
j)  guerre  qui  sejl  élevée  entre  lui  com- 
»  me  Roi  SC  la  Couronne  de  France  , 
SC  pour  regler  à  l’amiable  toutes  les 
jj  difficultés  qui  l'ont  fait  naître. 

Que  dites  -  vous  j  Monfieur ,  de 
ce  combat  de  volontés ,  de  ce  con- 
trafte  de  vues  fi  differentes  /  Ne 
vous  femble-t-il  pas  voir  l’Eleéleur 
de  Hanovre  aux  prifes  avec  fon 
intime  ami  le  Roi  d’Angleterre , 
&  de  ces  deux  perfonnages  divifés, 
î’un  faire  tous  fes  efforts  pour  ex¬ 
citer  la  guerre  ,  l’autre  uniquement 
occupe  du  foin  de  la  prévenir  j  le 
Roi  refufant  toutes  les  voies  d’ac¬ 
commodement  ,  l’Eleéteur  cher¬ 
chant  à  regler  à  l'amiable  toutes  les 
difficultés  ;  le  premier  formant  avec 
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fes  Minières  des  plans  de  campa¬ 
gne  .  &  au  milieu  même  des  négo¬ 
ciations  donnant  des  ordres  à  fes 
Généraux  fansconfulter  la  Nation; 
le  fécond  effrayé  des  fuites  de  cet¬ 
te  divifion,  tremblant  pour  l’hon¬ 
neur  &  pour  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne  ,  travaillant  à  cal¬ 
mer  les  efprits  &  à  reconcilier  les 
Puiffances  ? 

Prenez-y  garde  en  effet,  Mon¬ 
iteur  ,  il  ne  s’agit  point  ici  de  la 
guerre  qui  s’eff  élevée  en  Allema- 
gnexelle  quel’Eledeura  voulu  pré¬ 
venir  eft  celle  qui  dure  depuis  deux 
ans  entre  la  France  &  l’ Angleterre, 
&  qui  née  furies  bords  de  l’Oyo, 
a  pour  objet  les  bornés  &  l’éten¬ 
due  des  Colonies  de  l’une  &  de 
l’autre  Nation.  Le  Roi  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne  fourd  aux  repréfenta- 
tions  de  ce  pacifique  Négociateur, 
a  rendu  fa  médiation  inutile  :  6c 
comme  il  eft  actuellement  démon¬ 
tré  que  c’eft  ce  Prince  qui  a  ex- 
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cité  la  guerre  ,  on  peut  dire  avec 
vérité ,  que  fi  le  peuple  Anglois  fe 
trouve  aujourd’hui  dans  les  plus 
grands  embaras  ,  c’eft  parce  que  S. 
M.  a  méprifé  les  fages  confeils  de 
fon  Alteffe  Electorale. 

C’eft  pour  n’avoir  point  faili  cet¬ 
te  diftinâion  fi  ingénieufe  ôc  fi  dé¬ 
licate,  que  les  François  fe  font 
plaints  fi  amèrement  des  procédés 
du  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Ils  ont  dit  : ,,  On  a  employé  la  per- 
„  fidie  pour  nous  tromper.  On  nous 
j,  amufoit  par  des  négociations; 

notre  Ambafladeur  étoit  à  Lon- 
„  dres ,  on  lui  témoignoit  le  defir 
„  le  plus  vif  de  regler  à  l’amiable 
,j  tous  les  difierens  furvenus  en 
,,  Amérique ,  ôc  il  y  avoit  fix  mois 
„  que  tous  les  ordres  étoient  don- 
„  nés  pour  attaquer  nos  Colonies 
,,  ôc  pour  s’emparer  de  nos  Vaif- 
,,  féaux.  Mais  la  France  n’y  a  pas 
oenfé  ,  ôc  fes  reproches  étoient  mal 
coudés.  C’étoit  le  Roi  d’Angleterre 
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qui  avoit  formé  ce  plan  d’invafionj 
&  c’étoit  1  Eleâeur  de  Hanovre 
qui  négocioit  à  Londres  pour  la 
paix.  Celui-ci  en  fa  qualité  de  Puif- 
fance  étrangère  ne  pouvoit  ni  en¬ 
trer  dans  les  confeils  de  Sa  Majefi- 
té  Britannique  ,  ni  inftruire  la  Fran¬ 
ce  des  réfolutions  prifes  par  la  Cour 
de  Londres  :  &  quand  les  Miniftres 
de  cette  Cour  afiuroient  fi  pofitive- 
ment  M.  le  Duc  de  Mirepoix,  que 
l’Angleterre  n’avoit  aucun  deffein 
d’attaquer  ,  ils  ne  répétoient  que 
ce  que  croyoit  bonnement  l’Elec¬ 
teur  de  Hanovre.  Je  fai  bien  que 
quelque  incrédule  ne  manquera 
pas  d’objefter  que  ce  Prince  n’ig- 
noroit  rien  de  tout  ce  qui  fe  tra- 
rnoit  à  Londres.  Mais  étoit-il  alfez 
ami  des  François  pour  les  avertir 
de  tout  ?  Et  le  témoignage  que  l’on 
rend  ici  à  la  pureté  de  fes  inten¬ 
tions  ,  ne  fuffit-il  pas  à  fa  gloire  ? 
Croyons-en  donc  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  y  ôc  que  la  France  con- 
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ïioiiïc  déformais  tout  ce  qu’elle 
doit  à  l’Eledeur  de  Hanovre.  Ce 
fut  lui  qui  en  1754  &  dans  les  fîx 
premiers  mois  de  1 755  ne  négligea 
rien  pour  prévenir  la  guerre  qui  s e lé- 
voit  entre  les  deux  PuiJJdnces  ,  SC 
pour  terminer  à  P  amiable  toutes  les 
difficultés  qui  Pont  fait  naître. 

C  eft  fans  doute  à  ce  tems  -  là  , 
Monfieur  ,  que  Ton  doit  rapporter 
tous  les  foins  qu’il  voulut  bien  fe 
donner.  Car  depuis  l’époque  du 
mois  de  Juin  iyyç  ,  on  ne  voit  pas 
que  ce  Prince  fe  foit  mêlé  d’aucu¬ 
ne  négociation. 

Il  faut  avouer  ,  avec  l’Auteur  du 
mémoire, qu  il  ne  put  atteindre  à  ce  but 
n  y  venir  a  bout  d’une  pacification 
qufil  avoit  fi  ardemment  fouhaitée. 
Ce  fut  encore  ,  Monfieur,  la  faute 
du  Roi  d’Angleterre  ,  qui  lorfque 
la  P  rance  propofa  des  voies  de 
conciliation  ,  dont  le  préliminaire 
etoit  la  reftitution  de  fes  Vaifleaux, 
répondit  franchement  qu’il  vouloir 
garder  fa  proie. 


10 

Que  fit  alors  l’Ele&eur  ?  Sincè¬ 
rement  affligé  du  peu  de  fuccès  de 
fes  foins  ,  il  Jongea  d'abord  ,  dit  le 
Manifefte  ,  aux  moyens  et arrêter  le 
progrès  des  troubles  qu’il  n’avoit  pu 
prévenir  ,  &  dajf tirer  en  particulier 
la  tranquillité  de  fes  Etats  d’ 'Alle¬ 
magne  ,  comme  ri  ayant  aucune  part 
aux  motifs  de  cette  guerre  y  SC  le  re¬ 
pos  de  S  Empire  en  général. 

Je  cherche  ,  Monfieur  ,  à  fup- 
pléer  ici  tout  ce  que  l’Auteur  du 
Manifefte  ne  nous  apprend  pas  :  il  a 
commencé  par  en  dire  trop  :  ici  il 
n’en  dit  pas  allez.  Il  me  femble 
qu’il  auroit  dû  entrer  dans  un  peu 
plus  de  détail  fur  ces  mefures 
prifespar  la  Cour  de  Hanovre  pour 
arrêter  le  progrès  des  troubles  ôt  pour 
ajfurer  le  repos  de  l Empire.  Je  ne 
vois  de  toutes  parts  que  des  moyens 
employés  pour  exciter  une  guerre 
générale.  Mais  peut-être  ai-je  tort 
encore.  Qui  nfaffurera  que  ce  n  eft 
point  au  Roi  d’Angleterre  qu  il 


Il 

faut  imputer  tout  ce  qui  s’eft  paffé  ? 
Je  plaindrai ,  s’il  le  faut ,  PEleCteur 
de  Hanovre  de  l’afcendant  qu’il  a 
laiffé  prendre  fur  lui  à  S.  M.  Br. 
Je  confens  de  rejetter  tout  le  mal 
fur  la  Cour  de  Londres  qui  ne  celfe 
de  déconcerter  les  fages  melures 
des  Miniftres  Electoraux  ;  mais  dans 
ce  cas-la  il  faut  donc  convenir  que 
ceux-ci  n’ont  point  à  fe  féliciter 
du  fuçcès  de  leurs  foins  ,  &  que 
l’ Allemagne  aujourd’hui  divifée  par 
les  intrigues  de  l’Angleterre ,  ne 
doit  rien  aux  vues  pacifiques  de  la 
Puiffance  dont  on  nous  vante  la 
médiation. 

Au  refte ,  Monfieur ,  ne  loyons 
point  fi  difficiles ,  &  contentons- 
nous  de  la  bonne  volonté  de  l’E- 
ledteur  de  Hanovre^s’il  nous  la  prou¬ 
ve.  Examinons  donc  ians  préjugé 
ce  qu’il  a  fait. 

Les  fortes  apparences  qzéil  jj/  eut 
pendant  l  automne  de  tannée  1 7  5*  9 
que  la  Couronne  de  France  méditoit 
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:cP attaquer  les  Etats  du  Roi  en  Aile* 
magne ,  obligèrent  Sa  Majejlé  à  con¬ 
clure  avec  le  Roi  de  Pruffe  ,  au  com¬ 
mencement  de  Vannée  J uivante  ,  un 
Traité  dont  l  objet  étoit  d obliger  ladi¬ 
te  Couronne  à  renoncer  à  Jes  deffeins. 

Un  Traité  avec  le  Roi  de  Pruflfe  ! 
6c  ce  Traité  deftiné  à  affurer  le  re¬ 
pos-  de  l’Empire  !  Eft-ce  l’Allema¬ 
gne  que  l’on  veut  ainfi  convaincre 
de  la  droiture  des  intentions  de  S. 
M.  Britannique  ?  En  vérité  il  y  a 
certaines  preuves  fi  malheureufes  , 
qu’un  habile  Orateur  doit  les  fup- 
primer  ,  quand  même  il  lèroit  per¬ 
suadé  de  leur  bonté.  Vous  avoue¬ 
rez  du  moins  qu’après  tout  ce  qui 
s’eft  palTé  en  Saxe  6c  en  Bohême  , 
il  étoit  imprudent  de  parler  ici  des 
mefures  prifes  avec  le  Roi  de  PruE 
•fe  j  6c  de  les  donner  comme  la  fui¬ 
te  d’un  plan  deftiné  à  ajfurer  la  tran¬ 
quillité  Germanique.  J’imagine  voir 
Sa  Majefté  Pruffienne  lire  cet  en¬ 
droit  du  Manifefte  Hanoyrien ,  ôc 
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s'écrier  en  riant.  J  ai  merv eilleufè- 
ment  bien  J'ervi  les  vues  pacifiques  de 
mon  frere  le  Roi  d’ Angleterre. 

Pour  moi ,  Moniteur  ,  à  qui  il  ne 
convient  pas  de  rire  fur  un  fujet 
auffi  grave,  je  me  contenterai  de 
vous  obferver  très  -  férieufement  , 
que  la  faufteté  du  motif  allégué  pour 
juftiner  l’alliance  avec  le  Roi  de 
PruiTe ,  me  rend  fort  fufpeâ:  le  but 
que  l’on  s’y  eft  propofé.  Soit  que  ce 
foit  ici  le  Roi,  foit  que  ce  foit  l’E- 
le&eur  qui  parle  :  il  eft  certain  que 
Pun  &  l'autre  voit  par  les  mêmes 
yeux  &  doit  fe  rappeller  les  mê¬ 
mes  faits.  Quelles  fortes  apparences 
purent  donc  perfuader  Sa  Majefté 
Britannique,  que  pendant  l’autom¬ 
ne  de  175-  y  la  France  avoit  for¬ 
mé  la  réfoiution  jd’attaquer  l’Elec¬ 
teur  de  Hanovre  ?  Vous  fouve- 
nez-vous  ,  Monfieur  ,  qu’alors  les 
Miniftres  &  le  Peuple  de  Londres 
étoient  au  contraire  perfuadés  que 
les  François  méditoient  une  def- 
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cente  furies  côtes  de  la  G.  Br.  ?C’é- 
toit  là  le  fujet  perpétuel  des  entre¬ 
tiens.  C’étoit  le  grand  objet  de  crain¬ 
te  ,  mille  fois  rebattu  en  Angleterre. 
J’ignore  ce  que  penfoit  alors  l’Elec¬ 
teur  de  Hanovre.  Mais  le  Roi  d’An¬ 
gleterre  ne  ceffoit  de  répéter  à  Ion 
Parlement,  qu’il  s’agiffoit  de  défen¬ 
dre  fon  Royaume  contre  l’invalion 
dont  il  étoit  menacé  ,  &  Dieu  fait 
tout  l’argent  que  cette  terreur  lui 
produifit.  Quel  étoit  le  fondement 
de  cette  crainte  ?  Sur  quoi  étoient 
appuyées  les  conjectures  du  Mini- 
ftère  ?  Sur  les  mouvemens  des 
troupes  Françoifes  ,  qui  loin  de 
s’aflembler  fur  les  frontières  qui 
féparent  la  France  de  l’Allemagne  , 
s’approchoient  au  contraire  toutes 
des  côtes  de  1  Océan.  Je  me  rap¬ 
pelle  très-bien  moi  -  même ,  que  les 
Politiques  oififs  ,  qui,  dans  ce  pays- 
ci  comme  partout  ailleurs ,  ne  voient 
rien  ,  &  blâment  tout  ,  murmu- 
roient  hautement  de  ce  que  l’on 


dégarnilloit  les  Provinces  orien¬ 
tales  de  ce  Royaume.  Ces  niouve- 
niens  eurent  tout  le  fuccès  que  la 
France  en  pouvoir  attendre.  Les 
Anglois  eurent  peur  pour  leurs  cô- 
tes,s  agitèrent  inutilement, n’oferent 
faire  fortir  beaucoup  de  monde  de 
leur  Ille  ,  retinrent  les  Efcadres 
qui  leur  fervent  de  remparts,  &  laif- 
ferent  au  commencement  de  i7y6 
les  François  fe  préparer  tranquille¬ 
ment  à  l’expédition  de  Minorque. 

Comment  elï-il  même  pofîib le  que 
1  on  vienne  ici  alléguer  ces  fortes  ap¬ 
parences  d’une  invafion  en  Allema- 


‘  *  pour  peu  que  1  on  fe  bolivien¬ 
ne  des  réfolutions  qui  furent  prifes 
alon  en  Angleterre  ?  Si  Hanovre 
eut  ete  menacé,  eût-on  fait  palier 
dans  la  Grande-Bretagne  les  trou¬ 
pes  naturellement  deftinées  à  la 
efenfe  de  cet  Electorat  ?  Quoi , 
iVIonfieur  ,  les  Hanovriens  &  les 
tlellois  s’embarquent  &  abandon- 
n^nt  eur  propre  pays  au  moment 


y 


même  ou,  fuivant  les  plus  fortes  ap¬ 
parences  ,  il  va  être  inondé  de  trou¬ 
pes  Françoifes  !  L’Eleéteur  de  Ha¬ 
novre  las  des  foins  qu’il  s’eft  don¬ 
nés  pour  pacifier  l’Angleterre  ,  re¬ 
buté  du  peu  de  fruit  de  fes  négo¬ 
ciations  ,  eft  réduit  à  affurer  la  tran - 
quïllïté  de  fes  propres  Jdtats  que  l’on 
eft  fur  le  point  d’attaquer ,  &  l’ad¬ 
mirable  expédient  qui  lui  vient  dans 
l’efprit  eft  de  laifter  fon  pays  fans 
défenfe  ,  ôc  de  faire  marcher  fes 
troupes  au  fecours  des  Anglois  ! 

N’en  déplaife  à  l’Orateur  de  Sa 
Majefté  Britannique  ;  il  falloit  fup- 
primer  ce  beau  motif  de  l’alliance 
contractée  avec  la  Cour  de  Berlin  : 
il  ne  faut  qu’un  fait  évidemment 
faux  pour  décréditer  une  Apologie. 

Ce  ne  fut  donc  point ,  Monfteur , 
la  crainte  d’une  invafion  dans  1E- 
leétorat  qui  détermina  Sa  Majefté 
Britannique  à  conclure  le  Traité 
'  dont  il  s’agit.  Mais  quel  fut  l’objet 

de  cette  nouvelle  convention  /  Ce 

fut 
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fut ,  nous  dît-on  ,  d'obliger  la  Cou¬ 
ronne  de  France  de  renoncer  à  Ces 
dejj’eins. 

_  Je  pafle  cette  phrâfe  à  l’Apolo- 
gifte  de  Hanovre  :  elle  elèla moins 
mal-adroite  de  Ton  ouvrage.  Elle 
laiiTe  fur  les  intentions  foit  du  Roi, 
foit  de  l’Electeur ,  ce  voile  mylté- 
rieux  qui  doit  couvrir  les  confeils 
des  Sou verains.Quand  laFrance  fait 
un  1  raité ,  Elle  parle, il  eft  vrai, plus 
clairement.  Elle  dit  ouvertement 
aux  autres  PuilTances.  Ne  craignez 
rien,  je  n'ai  aucun  deffein  d atta¬ 
quer,  &  je  protefte  à  la  face  de 
1  Univers  que  1  alliance*queje  viens 
de  contracter,  n’a  pour  objet  qu’u- 
.  ne  défénfe  légitime  ôt  néceflaire 


contre  tout  aggrefleur.  Mais  les 
1  raitts  entre  les  Cours  de  Londres 
&  de  Berlin  embraffent  tant  d’au¬ 
tres  objets  ,  qu’on  ne  peut  annon¬ 
cer  leur  deftination  que  dans 
les  termes  les  plus  généraux  ôc 
l£s  plus  fufceptibles  d’une  inter- 

?  Traité  de  Verfaiiles  du  ter.  Mai  t?f  6. 
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prétation  arbitraire.  Ne  voyez- 
vous  pas  bien  que  l’on  eft  le  maî¬ 
tre  d’imputer  à  la  France  tous  les 
defleins  que  l’on  voudra  ?  Si  donc 
le  Roi  de  Pruffe  en  exécution  des 
mefures  concertées  avec  l'Angle¬ 
terre  ,  envahit  les  Etats  d’un  Ele- 
êtelir  de  l’Empire  ,  entre  en  Bohê¬ 
me  ,  menace  toute  l’Allemagne , 
c’eft  que  c’eft  le  moyen  le  plus  sûr 
d’ obliger  la  Couronne  de  France  à  re¬ 
noncer  à  J es  detfeins.  Mais  Quels 
font-ils  ces  delieins  ?  On  aura  le 
tems  de  les  imaginer  à  loifir.  Au 
refte  ,  il  en  eft  un  qu’elle  ne  pourra 
jamais  défavouer.  N’eft-il  pas  vrai 
qu’elle  veut  fs  venger  de  l’Angle¬ 
terre, maintenir  fon  propre  commer¬ 
ce, conferver  le  pays  qu’elle  poffede 
en  Amérique ,  &  fe  procurer  la  re- 
ftitution  de  tout  ce  qui  lui  a  été 
enlevé  contre  le  droit  des  gens  ? 
Or  le  moyen  de  l’arrêter  dans  ce 
projet  étoit  de  troubler  l’Allema¬ 
gne  &  de  forcer  les  Etats  de  l’Em- 


/ 


» 


pire  à  reclamer  les  fecours  ftipuléâ 

par  les  Traités  de  Weftphalie.  L  5  A  u* 

teur  du  Mémoire  a  donc  rai  Ton* 
L’alliance  faite  «avec  le  Roi  de 
Truffe  eut  pour  objet  d’ obliger  là 
France  de  renoncer  à  J  es  deffeins. 

Il  eft  vrai  que  ,  comme  on  ne 
peut  pas  avoir  raifon  en  tout  &  par 
tout,  cet  Auteur  nous  en  impofe 
îorfqu’il  affure  gravement  au  Corps 
Germanique,  que  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  na  voulu  qu , ajjiirer  le  repos  de 
l'Empire.  La  raifon  en  eft  fini  pie. 
Ce  Prince  ne  pouvoit  y  travailler 
fans  remplir  les  vœux  &  concou¬ 
rir  aux  deffeins  de  la  France.  Celle- 
ci  n  eut  eu  qu  une  affaire  fur  les 
bras,  &  il  étoit  effentiel  de  lu^t 
procurer  d’autres  occupations. 

Mais  cet  ingénieux  Ecrivain  ne 
fe  tirera-t-il  point  encore  ici  d’em- 
baras  à  l’aide  de  fa  diftinftion  fa¬ 
vorite  ?  C’eft  pour  fervir  le  Roi 
d’Angleterre  que  le  Roi  de  Pruffe 
a  mis  l’Allemagne  en  feu  ;  l’Ele» 
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fîeur  de  Hanovre  membre  de  l’Em¬ 
pire  &  protégé  par  Tes  loix ,  ne  vou- 
loit  que  la  tranquillité  publique. 
Tel  étoit  le  but  de  bon  alliance. 
Qu’il  eft heureux  pourun  grand  Po¬ 
litique  d’avoir  ainfi  deux  intérêts* 
deux  perfcnnages,  deux  volontés  ! 

Pour  moi  ,  Monfieur,  dont  ces 
diftinétions  fubtiles  fatiguent  l’ima¬ 
gination  prefque  autant  qu’elles 
vous  ennuient  ;  je  me  permets  le 
monothe/ijn.e  fur  cette  matière.  Je 
puis  bien  concevoir  dans  S.  M.  Br. 
deux  intérêts  qui  fe  crcifent  ;  mais 
quelques  efforts  que  je  fable  je  n’y 
.verrai  jamais  qu'une  volonté,  &  il 
faut  avouer  de  bonne  foi  qu’elle 
a  été  bien  funefie  à  l’Allemagne. 
Car  enfin  la  guerre  la  défoie.  Ses 
Princes  s’épuifent  d’hommes  ÔC 
d’argent.  Pourquoi  ces  efforts  rui¬ 
neux  ?  Demandez-le  à  tous  les  Mi¬ 
nières  affemblés  à  Ratisbonne.  Au¬ 
cun  d’eux  ne  vous  répondra  que 
l’on  doit  armer  pour  s’oppofer  aux; 
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projets  de  la  France.  Ce  n’eft  pas 
feulement  parce  qu’elle  a  déclaré 
qu’elle  n’en  avoit  aucuns  ;  mais  c’eft: 
parce  qu’il  eft  démontré  que  fon 
intérêt  eft  direêlement  oppofé  à  ceux 
qu’on  lui  prête. 

C’eft  donc  pour  leur  propre  dé- 
fenfe,  c’eft  pour  celle  de  leurs  Al¬ 
liés  opprimés, que  les  Etats  de  l’Em¬ 
pire  font  aujourd’hui  forcés  de 
prendre  les  armes.  On  ne  craint 
point  l’ambition  de  la  France.  On 
cherche  à  élever  des  barrières  con¬ 
tre  celle  du  Roi  de  Prude  :  c’eft  cet 
Ami,  cet  Allié  &  de  Londres  &  de 
Hanovre,  c’eft  cette  Puiflanceavec 
laquelle  S.  M.  Britannique  s’eft 
unie  pour  la  pacification  de  l’Alle¬ 


magne  ,  qui  fait  trembler  le  Corps 
Germanique  ,  qui  renverfe  &  dé¬ 
truit  les  États  de  fes  voifins ,  qui 
menace  d’écrafer  tous  les  obfta- 


cles  que  l’on  voudroitlui  oppofer. 
Quel  tréfor  a  fourni  des  fubfides 
à  ce  Prince  ?  Quel  Souverain  l’a 

Biij 


excité  à  prendre  les  armes  ?  Tots* 
te  l’Europe  nomme  le  Roi  d’An¬ 
gleterre.  •  Qu’importe  à  ces  mal¬ 
heureux  pays  que  le  fer  défoie  & 
que  les  contributions  épuifent ,  qu’il 
ait  agi  comme  Roi  ou  comme  Ele- 
£teur.  Se  croira-t-il  juftifté  auprès 
des  Princes  d’Allemagne ,  lorfqu’il 
viendra  leur  dire  dans  un-  Manife- 
fce  ,je  voulais  forcer  la  France  à  re¬ 
noncer  cl  Jes  dejfeins  ? 

Moyennant  ce  Traité  ,  continue 
l’Orateur  Anglois  ,  il  étoit  affe^  na¬ 
turel  de  croire  quelle  y  renoue  eroit  ; 
cependant  (  écoutez  ,  Monfieur ,  ce 
raifonnement  )  peu  après  SC  contre 
l'attente  du  Roi ,  une  autre  guerre  s  ejl 
élevée  dans  le  cœur  de  C Allemagne, 

Convenez  que  voilà  un  cependant 
lipguliérement  placé,  &  une  étran¬ 
ge  iiaifon  entre  les  deux  membres 

O 

de  la  phrafe.  N’admirez-vous  pas 
la  dialeftique  de  notre  Rheteur  f 
Voici  l’admirable  raifonnement 
qu’il  prête  à  fon  Souverain. 
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Sa  Majefté  Britannique  a  feit 
avec  le  Roi  de  Prude  un  Traité 
dont  l’objet  étoit  d’empêcher  les 
François  d’entrer  en  Allemagne  : 

>  O 

grâce  a  une  précaution  fi  fage ,  il 
étoit  naturel  de  penser  que  S.  M.  T. 
C.  renonceroit  àlaréfolution  qu’el¬ 
le  avoit  prife  d’attaquer  Hanovre. 
Cepetidant  ,  admirez  l’injuftice  de 
ces  François  auxquels  il  eft  fi  dif¬ 
ficile  de  faire  entendre  raifon,le  Roi 
de  Prufle  ravage  la  Saxe  ,  dC  la 
guerre  s’allume  fur  les  frontières  de 
la  Bohême.  Il  ne  refte  plus  qu’à 
conclure  :  donc  la  France  a  des 
torts  qu’il  n’eft  plus  poffible  de  to¬ 
lérer  ,  &  voilà  juftement  ce  qu’il 
falloir  démontrer. 

Cette  Puiffance  ,  Monfieur  ,  a 
une  autre  méthode  de  raifonner ,  car 
chacun  a  la  fienne.  Voici  en  peu 
de  mots  ce  qu’elle  diroit  fi  elle 
s’avifoit  de.  vouloir  réfuter  un  écrit 
auffi  lumineux  que  le  Manifefte  de 
Sa  Majefté  Britannique.  L’Angle- 
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terre  feule  avoir  intérêt  de  divifer 
le  Corps  Germanique  ,  &  la  Fran¬ 
ce  n’avoit  qu’à  perdre  à  cette  di- 
vifion.  Donc,  luivant  la  maxime 
Cul  prodejl  is  fecit ,  il  e ft  beaucoup 
plus  raifonnable  d’imputer  ces  trou¬ 
bles  au  Miniflère  Britannique ,  que 
d’en  accufer  la  France. 

Mais  veut- on  écarter  tout  juge¬ 
ment  qui  ne  feroit  fondé  que  fur 
l’intérêt  des  Puilfances  ?  C’eft  la 
Cour  de  Londres  quia accufé  l’Im¬ 
pératrice  Reine  ;  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  a  bien  voulu  être  citée 
dans  un  Manifefte  public,  comme 
garant  des  imputations  vagues  qui 
ont  fervi  de  prétexte  au  Roi  de 
Prude  (a).  Ces  accufations  ont  été 
fuivies  de  la  correfpondance v  la 
plus  intime  entreles  cours  de  Vien¬ 
ne  &  de  Berlin.  Sa  Majefté  Pruf- 
fienne  n  a  pas  fait  une  démarche  , 


(a  J  V.  CE.vpofé  des  motifs  de  S.  M.  Pr . 


n  a  pas  eu  un  fuccès  qu’elle  n'en 
an  informé  fur  le  champ  le  Rci 
d  Angleterre,  comme  à  celui  de 
tous  les  Souverains  qui  devoit  y 
prendre  le  plus  de  part.  Tout  a  été 
précédé  &  fuivi  de  conférences  fe- 


cretes  entre  les  Miniftres  de  l’une 
&  de  1  autre  Cour.  Le  concert  le 
p  us  pariait  a  toujours  régné  entre 
eux.  Enfin  ,  des  fommes  confidéra- 
bles  ont  paflé  de  Hanovre  à  Ber¬ 
lin.  Elles  ont  fervi  aux  dépenfes 
de  cette  même  guerre  dont  l’AUe- 
magne  eft  aujourd’hui  fi  aliarmée. 
Je  laine  aux  défenfeurs  delà  Fran- 
_ce  le  foin  de  tirer  contre  Sa  Ma- 
jeite  Briiannique  les  conféquences 
les  puis  favorables  à  leur  caufe  : 
je  n’en  tire  qu’une  contre  l’Ecri- 
vam  de  Hanovre.  Cet  homme  eft 
ien  hardi,  pour  ne  rien  dire  de 
plus  ,  lorfqu’ilofe  avancer  que  cet¬ 
te  guerre  d’Allemagne  sejl  allumée 
contre  l attente  du  Roi  d’Angleterre. 

.Quoi  !  Monfieur ,  c’ell  contre  l’at~ 
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tente  de  S.  -M.  Br.  que  le  Roi  de 
Prude  a  voulu  prévenir  de  préten¬ 
dus  deffeins  dont  elle-même  l’avoit 
averti  !  C’eft  contre  fon  attente  que 
l’on  a  employé  à  armer  des  trou¬ 
pes  l’argent  qu’il  a  bien  voulu  four¬ 
nir.  Qui  des  deux  ofe  en  impofer  à 
l’Europe  entière  ,  ou  du  Roi  de 
Prude  lorfqu’il  annonce  à  toute 
l’Allemagne  qu’il  doit  à  la  Cour 
de  Londres  la  connoifîance  des 
funeltes  projets  de  la  Cour  de  Vien¬ 
ne,  ou  de  l’Auteur  du  Mémoire, 
lorfqu’il  attelle  que  tous  les  vœux 
du  Roi  d’Angleterre  étoient  pour 
la  paix ,  ôc  que  les  troubles  d’Al¬ 
lemagne  ont  déconcerté  fes  vues  ? 

Mais  cette  guerre  malheureufe, 
qui  caufe  à  S.  M.  Br.  tant  d’éton¬ 
nement  &  de  regrets  ,  ne  lui  im- 
pofe-t-elle  donc  aucuns  devoirs  ? 
Lui  ell-elle  abfolument  étrangère  ? 
Tel  eft  te  fyllême  que  croit  de¬ 
voir  embralfer  notre  judicieux  Ecri¬ 
vain.  Il  applaudit  à  la  prudence  de 
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çe  Prince.  Il  en  appelle  au  public 
impartial ,  &  tandis  que  l’incendie 
allume  par  l’Angleterre  fait  des 
ravages  &  des  progrès  affreux  ,  fon 
Souverain ,  membre  du  Corps  Ger¬ 
manique  vient  vanter  fon  indiffé» 
rence  &  donner  comme  une  preu¬ 
ve  de  fa  fidélité  à  tous  fes  enga- 
gemens  le  parti  qu’il  a  pris  de  de¬ 
meurer  fimple  fpeétateur  des  mal¬ 
heurs  de  fa  Patrie.  Une  autre  guer¬ 
re  s  ejl  allumée  dans  le  cœur  de  F  Al¬ 
lemagne  ,  nous  dit- on  ,  mais  Sa  JILa- 
jejle  s  efl  abjlenue  JoigneuJement  d'y 
prendie  part.  La  conduite  prudente 
quelle  a  tenue  en  cette  occajion ,  nejl 
ignorée  de  perjonne.  Généreufe  êt 
finguliére  prudence  ,  de  mettre  le 
feu  a  la  maifon  de  fon  ami,  &  de 
la  voir  enfuite  brûler  tranquille¬ 
ment  !0 blervez  néanmoins  ,  M.  que 
ce  n  efl  point  ici  le  Roi  d’Angleterre 
qui  parle,  c efl  i’Eleéteur  de  Ha¬ 
novre,  c  efl  un  des  principaux  mem¬ 
bres  du  Corps  Germanique  ,  qui 
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pour  attirer  l'intérêt  &  la  faveur 
de  fes  Co- Etats,  leur  vante  fa  pru¬ 
dence  &  fon  inaction  au  milieu 
des  dangers  dont  l’Allemagne  eft 

menacée. 

Quelques  liaifons  qu’il  ait  avec 
l’Angleterre,  font-elles  donc  de  na¬ 
ture  à  faire  difparoître  tout  autre 
engagement  ?  Un  Eleêteur  de  Ha- 
novre  Roi  d’Angleterre  celle  -  t-il 
pour  cela  d'être  fournis  aux  confti- 
tutions  de  l’Empire  ,  &  fuivant  ces 
loix,l’inaétion  même  n’eft-elle  pas  ici 
une  infidélité  ?  Car  enfin  les  inté¬ 
rêts  de  tous  les  Etats  d’Allemagne 
font  communs  ,  &  leurs  obligations 
font  réciproques.  Un  Prince  dé¬ 
pouillé  eft  en  droit  de  réclamer  le 
fe  cours  de  fes  Co- Etats  :  ceux-ci 
lui  doivent  une  aftiftance  réelle. 
Les  Traités  le  prononcent ,  les  loix 
fondamentales  l’ordonnent.  Que 
deviendroit  le  Gouvernement  Ger¬ 
manique  ,  fi  toutes  les  fois  que  la 
violence  s’élève  au-deffus  des  re^ 
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gles ,  toutes  les  fois  que  le  foible 
eft  accablé  par  une  Puiffance  ain- 
bitieufe  ;  tous  les  Etats  ne  report- 
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dotent  aux  cris  de  i  opprime  que 
par  des  proteftations  de  neutralité, 
&  s'il  fuffifoit  alors  d’annoncer  au 
public  impartial ,  que  par  des  raifons 
de  prudence  on  a  pris  le  parti  de 
lailfer  écrafer  un  Prince  malheu¬ 
reux  ? 

Les  conftitutions  de  la  paix  pu¬ 
blique  ,  les  Traités  de  Weftphalie 
font  donc  violés  ,  auffi  -  bien  par 
l’ina&ion  de  l’Electeur  de  Hano¬ 
vre,  que  par  les  entreprifes  de  S. 
M.  Pruffienne. 

Voilà  d’ailleurs  une  étrange  maniè¬ 
re  d’inviter  les  Etats  de  l’Empire  à  fé¬ 
conder  les  efforts  de  Planovre  ,&  il 
faut  avo  uer  qu’on  leur  propofe  un 
motif  Lien  touchant.  Hâtez-vous  , 
Princes  d’Allemagne,  favorifez  les 
vues  d'un  Patriote  li  zélé.  Que  le 
Roi  de  P  ruffe  envoie  lever  des 
contributions  dans  vos  Etats,  qu’il 
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fe  fende  maître  de  vos  Places ,  qu’il 
vous  commande  de  lui  livfer  vos 
foldats  :  votre  ami  PEleéteur  de 
Hanovre  eft  trop  prudent  pour  vous 
fournir  le  moindre  fecours  :  i \sab- 
fiiendra foigneufement  de  partager 
vos  embaras.  Quel  plus  jufte  mo¬ 
tif  pour  vous  engager  à  vous  oc¬ 
cuper  des  liens  ? 

Après  des  raifonnemens  aulli  pé¬ 
remptoires  ,  après  des  preuves  aufli 
perfualives  ,  l’Auteur  du  Manifefte 
ne  fe  contente  pas  d’indiquer  les 
delfeins  de  la  France.  Il  les  fup- 
pofe  exécutés  ,  ôc  par  un  elprit  pro¬ 
phétique  ,  il  voit  déjà  les  armées 
Francoifes  fur  les  terres  de  la  mai- 


fon  de  Brunswick  ;  mais  il  ne  voit 
ni  fur  quels  fondemens  légitimes  ni 
pour  quelle  raifort  la  Couronne  de 
France  a  pu  attaquer  les  Etats  Ele¬ 
ctoraux. 

Je  n’aurois  pas  voulu,  Monfieur, 
garantir  il  y  a  quelque  tems  la  vé¬ 
rité  de  cette  prophétie  ,  furtout 
après  que  Sa  Al.  Très  -  Chrétienne 


avôît  confenti  que  l'Impératrice  oP> 
*rit  au  Roi  d’Angleterre  la  neutra¬ 
lité  de  fes  Etats  d’Allemagne.  En 
tout  cas,  fila  Prophétie  s'accomplit* 
c  eft  que  ce  Prince  l’aura  voulu;mais 
pe  qu  il  y  a  de  très- vrai ,  c’eft  que 
julqu  ici  les  François  ne  fe  font  em¬ 
pares  que  des  pays  appartenans  au 
Roi  de  Pruffe.  S’ils  ont  des  trou¬ 
pes  dans  quelques  villes  de  PEm- 
pire  *  ce  n’efi:  que  pour  leur  pro- 
pre  fureté  ôc  pour  celle  des  Etats 
qu  ils  viennent  défendre.  Ces  gar- 
nifons  ont  été  acceptées  après  des 
requifitions  dont  le  motif  a  paru 
jufte.  Il  fuffit  donc  de  répondre 
ici  a  l’Auteur  du  Manifefte,  que  ces 
villes  libres  ne  fe  plaignent  point  , 
&  que  de  celles  qui  ne  font  point 
protégées  par  les  troupes  Françoi- 
les*  quelques-unes  fe  plaignent  déjà 
beaucoup,  6c  les  autres  craignent 
tout,  non  delà  part  de  la  France, 
qui  ne  peut  qu’etre  leur  amie  ;  mais 
de  la  part  du  Roi  de  Pruffe  qui 
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leur  parle  en  maître  ,  &  qui  fem- 
ble  avoir  deflfein  de  le  devenir. 

Ainli,  Moniteur,  jufqu’ici  l’Ele- 
£teur  de  Hanovre  peut  bien*  pré¬ 
voir  les  deffeins  de  la  France  ,  mais 
il  ne  peut  alléguer  aucune  invaiion 
dans  l'es  Etats. 

Suppofons  néantmoins  fes  aliar- 
mes  fondées,  &  examinons  le  di¬ 
lemme  par  lequel  il  fe  flatte  d  éta¬ 
blir,  que  les  François  doivent  ref- 
petter  les  pays  Allemands  fournis 
a  la  domination  de  leur  ennemi 
perfonnel  le  Roi  d’Angleterre. 

Si  pour  prétexte  de  cette  hojlihté 
ton  allégué  la  guerre  entre  t Angle¬ 
terre  SC  la  France  ,  il  ejl  évident  que 
le  Roi  comme  Electeur  na  aucune 
part  cl  l  origine  ôC  à  l objet  de  cette 
première  guerre  ,  SC  que  par  confe- 
quent  elle  71a  aucun  rapport  avec  les 
Etats  de  S.M.  en  Allemagne.  Quant 
à  la  fécondé  ,  la  qualité  de  garant  du 
Traité  de  Weflphalie  nef  point  une 
raifort  fujffante  pour  attaquer  ces 

mêmes 
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memes  Etats  ;  tant  que  le  Roi  n'au¬ 
ra  point  contrevenu  audit  Traité ,  cet- 
%  rajf.on  H  aura  aucun  poids  contre 
J.  M.  D  ailleurs  la  France  comme 
alaee  SC  auxiliaire  dé  l'impératrice 
,  ze  fe  Hongrie  St  de  Bohême  a- 
t  elle  droit  d  attaquer  des  Etats  qui 
n  ont  point  de  guerre  ,  pas  même  le 
moindre  différend  avec  S.  M.  Impé¬ 
riale  SC  Royale  ? 

Tout  meparoît  faux  dans  ce  rai¬ 
sonnement.  i°.  Il  n’eft  pas  vrai  que 
la  guen-c  entre  la  France  &  le  Roi 
d  Angleterre  ne  puiffe  donner  aux 
arniees  Françoifes  un  jufte  motif 
d  attaquer  Hanovre.  Les  torts  dont 
elfes  ont  droit  de  pourfüivre  la  ré¬ 
paration  ,  ont  pour  auteur  le  Roi 
non  la  Nation  :  ce  n’eft  point  le 

Parlement  de  la  Grande-Bretagne 

qui  a  ordonné  ce  brigandage  odieux 

qui  a  force  la  France  à  déclarer 

o  fvue"?*  Donc  tous  les  Etats  de 
,  f  Eritannique  ont  été  affedés  à 
la  dette  perfonnelle  de  ce  Prince, 
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dette  contractée  long  -  teins  avant 
que  les  Pairs  &  les  Communes 
euffent  été  confultés.  Si  donc  la 
France  avoit  bien  voulu  ne  point  at¬ 
taquer  Hanovre,  c’eût  été  une  fuite 
des  menagemens  &  des  égards  qu’el¬ 
le  a  pour  fes  Alliés  ,  &  non  une  re- 
connoifiance  de  Sauve  -  garde  fous 
laquelle  le  Roi  d’ Angleterre  vou- 
droit  ranger  fes  Etats. 

20.  En  confidérant  la  France 
comme  Puiffance  auxiliaire  de 
l’Etnpire  ;  elle  peut  forcer ,  les  ar¬ 
mes  à  la  main  ,  l’Eletteur  de  Ha¬ 
novre  à  exécuter  les  Traites  de 
"Weftphalie.  Elle  peut  l’attaquer 
comme  infracteur  des  conftitutions 
de  l’Empire.  Il  1’  eft  devenu  lorf- 
qu’il  a  excité  le  Roi  de  Prufie  a 
troubler  la  paix  de  l’Allemagne  : 
il  l’eft  devenu  lorfqu’il  Pa  payé 
pour  faire  une  guerre  injufte  à  les 
Co-Etats  :  il  l’eft  devenu  lorfqu’il 
a  refufé  fon  contingent  pour  le  ré- 


bliiïement  d’un  Electeur  dépouillé: 
il  a  voulu  fe  fouftraire  aux  loix; 
ooac  la  Puiffance  chargée  de 
maintenir  ces  doix  peut  employer 
la  force  pour  les  faire  exécuter. 

Au  relte  ,  Moniteur,  à  ce  dilem¬ 
me  que  l’Ecrivain  Anglois  regarde 
comme  vi&orieux  ;  j  en  entendis 
ces  jours  palfés  oppofer  un  autre  , 
auquel  il  auroit  peut-être  de  la  pei- 
ne  a  trouver  une  réponfe. 

Il  eft  certain  ,  me  difoit  un  Fran¬ 
çois  ,  que  S.  M.  T.  C.  a  confentï 
que  la  Cour  de  Vienne  offrît  au 
Roi  d’Angleterre  la  neutralité  de 
les  Etats  de  Hanovre  :  cette  pro« 
polition  a  été  rejettée.  Or  cette 
neutralité  avoit  pour  objet,  ou  la 
guerre  que  la  France  &  P  Angle¬ 
terre  fe  font  mutuellement,  ou  cel¬ 
le  qui  divife  aujourd’hui  une  par¬ 
tie  de  l’Allemagne. 

Dans  le  premier  cas  S.  M.  Br. 
en  la  qualité  d’Eleaeur  de  Hano¬ 
vre,  veut  donc  avoir  le  droit  de 
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fournir  de  l’argent  &  des  troupes 
aux  Angîois  ,  ôt  que  la  France  n’ait 
pas  celui  de  priver  fon  ennemi  de 
ces  fecours. 

Dans  le  fécond  cas ,  quelle  fol 
ajouter  aux  alTurances  de  l’impar¬ 
tialité  avec  laquelle  S.  M.  Br.  con- 
fent  de  voir  écrafer  fes  Co-Etats? 

'  Dira-t-elle  quelle  veut  bien  con- 
fentir  à  la  neutralité  pour  l’Alle¬ 
magne  ;  mais  qu’elle  eft  en  droit 
de  refufer  celle  qui  lui  eft  propo- 
fée  pour  l’Angleterre  ?  Cela  s  ap¬ 
pelle  faire  tout  pour  les  Anglois, 
et  rien  pour  fa  Patrie  ;  mais  c’eft 
en  même-tems  s’expofer  à  être  at¬ 
taqué,  ôt  par  les  François  qui  ont 
droit  de  repréfailles  à  Hanovre  ,  ôc 
par  le  Corps  Germanique  qui  peut 
forcer  un  Eleêleur  à  remplir  les 
devoirs  que  lui  preferivent  les  Trai- 


tes* 

Je  fens  bien  que  ce  Prince  con- 
fentira  aifément  d’être  membre  de 
l’Empire  >  toutes  les  fois  qu’il  s’a- 


gira  d’écarter  les  François  de  fort 
pays,  &  qu’il  ne  fera  plus  que  Roi 
d’Angleterre  &  grand  partifan  de 
la  neutralité  dès  qu’il  fera  queftioil 
de  fecourir  fes  Co-Etats.Mais  toutes 
ces  difîindions  font  frivoles.  Ce 
n’eft  point  par  de  vaines  fubtili- 
tes  que  I  on  élude  l’empire  des 
loix  .  Sc  tout  ce  qu  aura  gagné  le 
Roi  Eîedeur  à  changer  ainfi  de 
nom ,  de  volonté ,  de  perfonnage 
fuivant  les  tems  &  les  occalions  , 
fera  d’avoir  également  irrité  &  la 
France  &  l’ Allemagne. Lorfque  tou¬ 
tes  les  Puiffances  feront  indignées 
de  fa  conduite  ,  fes  Apologiftes 
pourront  examiner  à  loifir  fi°c’éft 
comme  Roi  ou  comme  Eledeur 
qu  il  s  eft  brouillé  avec  1  Univers. 

Je  ne  dis  rien,  Monfieur,  de 
l’attention  qu’ils  ont  d’avertir  que 
ce  Prince  pacifique  n’a  pas  meme 
le  moindre  différend  avec  S.  M.  Impé¬ 
riale  SC  Royale . 

C  eft  aux  Minières  de  celle-ci  à 
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décider  fi  elle  a  lieu  d’être  fort 
contente  que  le  Roi  de  Pruffe  ait 
cité  le  Roi  d’Angleterre  comme 
Pacculateur  de  la  Cour  de  Vien¬ 
ne  ?  &  comme  l’Auteur  d}une  im¬ 
putation  ?  qui ,  fi  Pon  en  croit  cette 
Cour eft  une  horrible  calomnie. 

Cejl  dans  ces circonftances  ?  Mon- 
fieur  ;  que  le  Roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne y  Electeur  de  Brunswick- Lune - 
boing^sejl  vu  à  son  grand  regret 
dans  lindijpenf'ahle  necejjite  d  ajfem - 
hier  une  armée  SC  de  la  faire  mar¬ 
cher  pour  mettre  ^  avec  l  aide  de  Diezi$ 
fés  propres  Etats  SC  ceux  de  fes  voi- 
Jins  à  couvert  de  la  violence  ,  DE 
l’injustice  SC  de  l’oppression. 

Voilà,  Moniteur,  de  grands  mots 
&  je  crois  qu’ils  font  a  merveille 
dans  un  Manifefte  :  ils  font  deiu- 
le  ,  mais  je  voudrois  bien  que  ce¬ 
lui  qui  les  emploie  avec  tant  d’em- 
phafe,  eût  joint  à  fon  ouvrage  quel¬ 
ques  notes  hiftoriques  pour  en  ju- 
lîifier  l’application. 
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Jufques-làce  ne  font  que  des 

mots  ,  ou  ,  fi  vous  voulez  ,  des  inju¬ 
res.  Car  enfin  quelle  injufcice  peut- 
on  reprocher  à  la  France  ?  Elle  fait 
marcher  des  troupes  fur  la  requi- 
fition  des  Princes  de  l’Empire  qui 
ont  droit  à  fes  fecours.  Elle  pré¬ 
féré  à  fes  propres  intérêts  l’exécu¬ 
tion  des  Traités  qui  la  rendent  ga¬ 
rant  de  la  liberté  Germanique. 

Quelles  violences  a-t-elle  com¬ 
piles  ?  Quels  Etats  fe  plaignent 
de  f opprejjionl  Le  Roi  d’Angleterre 
parle-t-il  ici  en  fon  nom  ?  Les  Fran¬ 
çois  ne  font  point  encore  chez  lui. 
Trouve-t-il  mauvais  ,  comme  ami 
du  Roi  de  Prude  ,  que  comme  auxi¬ 
liaires  de  l’Impératrice,  -ils  foient 
entrés  fur  les  terres  de  ce  Prince? 
Qu’il  faffe  à  la  Cour  de  Vienne 
les  repréfentations  les  plus  tou¬ 
chantes,  qu’il  lui  perfuade  qu’elle 
doit  refpeâer  les  pays  de  fon  en¬ 
nemi  ;  mais  qu’il  conduite  aupara¬ 
vant  les  habitans  de  ces  Provinces 
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dont  on  a  pris  poffeffion  au  nom 
de  S.  M.  Impériale ,  &  qu’il  com¬ 
pare  la  maniéré  dont  ils  ont  été 
traités  ,  avec  les  vexations  que  les 
malheureux  Saxons  effuient  depuis 
plus  de  neuf  mois. 

Parlons ,  M.  avec  cette  impartia¬ 
lité  ,  qui  feule  devroit.  plaire  au 
Roi  d’Angleterre,  s’il  confultoit  un 
peu  plus  fes  véritables  intérêts. 
Oui ,  l’Allemagne  doit  craindre  au¬ 
jourd’hui  la  violence,  linjujlice  & 
roppreffïon.  Mais  quelle  eft  la  Puif- 
fance  qui  la  menace  de  ces  maux  ? 
Il  y  a  long-tems  que  l’Angleterre 
murmure  des  faulfes  démarches 
que  lui  a  fait  faire  PEleéteur  de  Ha¬ 
novre  ;  mais  PEleêleur  de  Hanovre 
lui-  même  n’a-t-il  rien  à  redouter 
de  cette  révolution  que  les  intri¬ 
gues  de  l’Angleterre  femblent  pré¬ 
parer  au  Gouvernement  Germani¬ 
que  ?  Ce  pouvoir  capable  de  balan¬ 
cer  en  Allemagne  tous  les  autres 
pouvoirs  réunis  ;  allez  fort  pour  les 
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écrafer  prcfque  tous  en  particulier, 
aura-t-il  toujours  ces  égards  dont  il 
fe  pique  pour  les  amis  de  la  Gran¬ 
de  Bretagne  ?  Manquera  -  t  -  il  de 
prétextes  pour  envahir  /Et  les  loix 
impuiffantes  aujourd’hui  pour  pro¬ 
téger  les  Etats  de  Saxe ,  reprendront- 
elles  leur  vigueur ,  fi-tôt  qu’il  s’agi¬ 
ra  de  venir  au  fecours  de  ceux  de 
de  la  maifon  de  Brunswick? 

Je  laifTe ,  Monlieur ,  ces  refiéiJ 
xions  aux  véritables  amis  de  la 
Cour  de  Hanovre  :  il  me  fuffit  d’a¬ 
voir  difcuté  les  raifonnemens  de 
l’Apologifte  de  fon  fyltême  aêluel. 

Que  cet  Ecrivain  vante  la  pureté 
des  intentions  de  fon  maître,  qu’il 
exhorte  tous  les  Etats  à  ne  fe  point 
oppofer  à  Jes  vues  falutaires ,  qu’il 
les  prie  de  ne  point  mal  interpréter 
des  démarches  qu’apparemment  il 
juge  lui-même  équivoques  :  inuti¬ 
les  lieux  communs  dont  perfonne  ne 
fera  frappé  !  Le  Roi  d’Angleterre 
.Veut- il  que  fa  conduite  ne  puilfe 
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être  mal  interprétée  ?  Veut-il  que  les 
Princes  d’Allemagne  s’unifient  d’in¬ 
térêts  avec  lui  ?  Qu’il  fe  réunifie 
avec  eux  dans  l’accomplifiement 
des  mêmes  devoirs,.  A  la  tête  d’u¬ 
ne  armée  de  50000  hommes  ,  qu’il 
parle  au  Roi  de  Prude  avec  cette 
fermeté  qui  feule  peut  juftifier  fes 
propres  vûes.  Qu’il  l’oblige  à  re¬ 
mettre  en  pofifefiion  de  fes  Etats  le 
Chef  de  la  ligue  Proteftante.  Qu’il 
concoure  avec  les  Cours  deVienne 
&  de  Verfailles  à  rétablir  la  paix 
en  Allemagne  ;  qu’il  n’ait  plus  à 
défendre  fes  Etats  que  comme  Al¬ 
lié  de  l’Angleterre  ,  ôc  qu’au  lieu 
de  déchirer  le  Corps  Germanique, 
il  implore  alors  fa  médiation  ;  elle 
lui  vaudra  bien  une  armée  ,  &  fans 
doute  mieux  que  tous  les  Manife- 
ftes. 


Je  fuis ,  Moniteur,  &c. 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  5  en  fa  qualité  d  Electeur  de 
Brunfwick  -  Lunebourg  ?  n’a  rien  négligé 
pour  prévenir  la  guerre  qui  s’eft  élevée  en¬ 
tre  lui  comme  Roi  ,  3c  la  Couronne  de 
France  ,  &c  pour  regler  à  Pamiable  toutes 
les  difficultés  qui  Font  fait  naître.  Sa  Ma- 
jefté  n’ayant  pu  atteindre  ce  but  5  a  fongé 
d’abord  aux  moyens  d’arrêter  les  progrès 
des  troubles  ,  3c  d’affiirer  en  particulier  la 
tranquillité  de  fes  Etats  d’Allemagne  ?  com¬ 
me  n’ayant  aucune  part  aux  motifs  de  cette 
guerre  5  3c  le  repos  de  l’Empire  en  général. 
Ces  raifons  &  les  fortes  apparences  quil 
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y  eut  pendant  1  Automne  de  Tannée  17  j  j 
que  la  Couronne  de  France  médiroit  d’at¬ 
taquer  les  Etats  du  Roi  en  Allemagne  ,  en¬ 
gagèrent  Sa  Majeftc  à  conclure  avec  le  Roi 
de  Prude  au  commencement  de  Tannée  fui- 
vante  3  un  JTraitc  dont  l’objet  étoit  d’o¬ 
bliger  ladite  Couronne  à  renoncer  à  fes 
de  de  ins  ,  &  moyennant  ce  Traité  ,  il  étoit 
allez  naturel  de  croire  qu’elle  y  renoncerait. 
Cependant  peu  à  près  ,  Ôc  contre  l’attente 
du  Roi  3  une  autre  guerre  s’eft  allumée  dans 
le  cœur  de  l’Allemagne  ,  mais  Sa  Majefté 
s  eft  abftenue  foigneufement  d’y  prendre 
aucune  part.  La  conduite  prudente  qu’elle 
a  tenue  en  cette  occafion  ,  n’eft  ignorée  de 
perfonne  }  3c  le  public  impartial  a  beau 
1  examiner  5  il  ne  pourra  voir  fur  quels 
fondemefts  légitimes,™  pour  quelles  raifons 
la  Couronne  de  France  a  pu  attaquer  les 
Etats  Electoraux  de  Brunfwick  ,  qui  font 
partie  de  l’Empire  ,  &  qui  font  fous  fa  pro¬ 
tection.  Car  fi  pour  prétexte  de  cette  hofti- 
lité  ^  Ton  allègue  la  guerre  enrre  l’Angle¬ 
terre  &  la  France  ,  il  eft  évident  que  Roi  % 
comme  Electeur  n’a  aucune  part  à  l’origi¬ 
ne  &c  à  Pobjec  de  cette  première  guerre  * 
&  que  par  conféquent  elle  n’a  aucun  rap¬ 
port  avec  les  Etats  de  Sa  Majefté  en  Alle¬ 
magne.  Quant  â  la  fécondé  ,  la  qualité  de 


garant  du  Traité  de  paix  de  Weftphalie 
n’eft  point  une  raifort  fuffifante  pour  atta¬ 
quer  ces  mêmes  Etats  :  tant  que  le  Roi 
n'aura  point  contrevenu  audit  Traité ,  cette 
raifon  ne  fera  d'aucun  poids  contre  Sa  iMa- 
jefté*  d’ailleurs  la  France  comme  alliée  de 
auxiliaire  de  l’Impératrice  Reine  de  Hon¬ 
grie  de  de  Bohême  a-t-elledroit  d’attaquer 
des  Etats  de  1  Empire  qui  n’ont  point  de 
guerre  ,  pas  même  le  moindre  différend 
avec  Sa  Majefté Impériale  &  Royale? 

Toutefois  une  puiffante  armée  Françoi- 
fe  a  pénétré  en  Allemagne  du  coté  de  la 
Weftphalie  ;  elle  a  mis  garnifon  dans  la 
ville  libre  Impériale  de  Cologne  ^  elle  ap¬ 
proche  de  plus  en  plus  des  Etats  Eledoraux 
de  Brunfwick  ,  elle  eft  déjà  dans  l’Evêché 
deMunfter  j  &  par-tout ,  elle  exige  des  li¬ 
vraisons  de  vivres  &  de  fourages  :  il  eft  aifé 
de  voir  que  fa  marche  de  fes  projets  font 
dirigés  contre  les  fufdits  Etats  Eledoraux 
de  Brunfwick. 

Dans  ces  circonftances  le  Roi  de  la 
Grande-Bratagne  Eledeur  de  Brunfwick-* 
Lunebourg  s’eft  vu  ,  à  fon  grand  regret , 
dans  l’indifpenfable  néceffité  d’affèmbler 
une  armée  ,  de  de  la  faire  marcher  pour 
mettre  ,  avec  l’aide  de’Dieu  ,  fes  propres 
Etats  de  ceux  de  fes  voifins  à  couvert  de  la 


4-(j 

vioience ,  de  Pinjuftice,  Sc  de  Toppreffion. 

Et  Sa  Majefte  ne  voulant  pas  laiffer  lies! 
au  moindre  loupçon  fur  la  pureté  defes  in¬ 
tentions  y  a  cru  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de 
déclarer  folemnellement  à  tout  l’Empire  , 
comme  elle  le  fait  par  la  préfente  >  qu’elle 
eft  très-éloignée  de  vouloir  agir  offenfive- 
mentcontre  aucun  defes  co-Erats,pasmême 
contre  la  Couronne  de  France,  Que  fes  pré¬ 
paratifs  de  guerre  de  la  marche  de  fes  trou¬ 
pes  ne  tendent  (  comme  elle  l’a  déjà  dit) 
qu  a  repouifer  avec  l’afiîftance  divine  5  tou¬ 
te  in  va  lion  hoftile  ,  Sc  à  faire  en  pareil  cas 
tout  ce  qui  paroît  jufte  devant  Dieu  Sc  les 
hommes  ,  Sc  tout  ce  qu’exige  de  Sa  Majeïlé 
le  foin  des  pays  que  la  Providence  lui  a 
confiés. 

Au  relie  Sa  Majellé  eft  perfuadée  que 
perfonne  n’interprétera  mal  une  défenfe 
auflî  légitime  que  celle  à  laquelle  on  la 
voit  forcée.  Elle  fe  flatte  fur- tout  que  fes 
co-Etats  3  qui  ont  le  même  intérêt  qu’elle 
a  à  éloigner  de  leurs  frontières  la  guerre 
Sc  les  calamités  qui  l’accompagnent  3  ne 
s’oppoferont  point  à  fes  vûesfalutaires3mais 
qu’au  contraire  ils  feront  difpofés  à  les  fé¬ 
conder  ,  8c  que  comme  l’armée  de  Sa  Ma- 
jefté  obfervera  la  plus  exaéte  difeipline  , 
ils  lui  donneront  en  toute  occafion  des  mat- 
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ques  de  leur  bonne  volonté,foit  en  lui  four-* 
niflant  pour  de  l'argent  comptant,  les  vivres 
8c  fourages  dont  elle  aura  befoin  ,  foit  en 
s’abftenant ,  pour  leur  propre  avantage  &C 
pour  celui  des  Etats  de  Sa  Majefté,  de 
fournir  de  tels  fecours  à  la  partie  adverfe. 
Donné  à  Hanovre  le  23  Avril  1757. 
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On  délivre  actuellement  l’Ouvrage  qui 
a  pour  titre  :  Mes  Ptéveries .  Ouvrage  pof- 
thume  de  Maurice  Comte  de  Saxe ,  Duc 
de  Curlande  8c  de  Sémigalle  ,  Maréchal 
Général  des  Armées  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  :  Augmenté  d’une  Hiftoire 
abrégée  de  fa  Vie,  8c  de  différentes  Pièces 
qui  y  ont  rapport;  Par  M.  l’Abbé  Feraü. 
Deux  Volumes  in- 40  ornés  de  84  Planches. 

On  en  trouve  des  Exemplaires ,  à  Pans, 
chez  Desaint  8c  Saillant,  Libraires,  rue 
S.  Jean-de-Beauvais  ,  vis-à-vis  le  Collège  ; 
Et  chez  Durand d  Libraire ,  rue  du  Foin. 
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VINGT-HUITIÈME  LETTRE 

DE  M.  VAN** 
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A  M.  H**  de  la  Haye, 

Sur  l  état  prefent  des  affaires  de  l'Europe . 


A  LA  HAYE. 
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VINGT-HUITIÈME  LETTRÉ 
DE  M.  VAN** 

v  A  M.  H  *  *  DE  LA  H  A  Y  E. 

A  Paris  ce  îy  Juillet  175:7. 

GE  t  Anglois  réfugié  dont  je 
vous  parlois ,  Monfieur ,  dans 
l’une  de  mes  lettres*,  fe  nomme 
le  Chevalier  John  *  *.  Il  vous  a  vû 
autrefois  en  Hollande  ,  &  a  depuis 
voyagé  dans  plufieurs  Cours  d’Al¬ 
lemagne  ,  où  il  a  pris  quelque  con- 
noilfance  du  droit  public  :  il  s’eft 
fixé  à  Paris  depuis  deux  ans  :  le  ha- 
zard  me  1  a  fait  connoître ,  &  moi! 
étoile  me  l’a  attaché.  "V  oilà  en  deux 
mots  ce  qu'il  vous  efi:  nécelfaire  de 
connoître  de  fon  hiftoire. 

Or ,  vous  feaurez  que  cet  An*; 

*  Lettre  22. 
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glois  eft  depuis  huit  jours'  le  fléaiï 
de  ma  politique.  Ils’eftpalîe  peu  de 
matinées  ,  fans  qu’il  m’ait  rendu 
vifite  :  la  première  chofe  qu’il  fait 
eft  d’étaler  fur  ma  table  deux  ou 
trois  Cartes  Géographiques  ,  qu’il 
tire  de  fa  poche.  Il  trace  enfuite 
des  plans  de  campagne  à  perte  de 
vue.  Il  réglé  la  marche  &  les  opé¬ 
rations  des  troupes  Françoifes  en 
WeAphalie  :  mais  comme  il  a  une 
dent  contre  Sa  Majefté  Britanni¬ 
que  ,  il  ne  manque  jamais  de  faire 
entrer  dans  fon  projet ,  la  conquê¬ 
te  de  l’Ele&orat  de  Hanovre.  Ce 
qu’il  y  a  deplaifant ,  c’eft  l’enthou- 
liafme  avec  lequel  il  veut  me  per- 
fuader  que  cette  conquête  eft  le 
plus  grand  fervice  que  l’on  puifle 
jamais  rendre  à  fon  ingrate  Patrie. 

Hier  matin  il  entra  brufquement 
chez  moi  :  il  étoit  animé  comme 
on  l’eft  après  une  difpute  vive  ,  &  il 
tenoit  à  la  main  une  feuille  de  la 
gazette  d’Amfterdam.  Je  n’en  re- 
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viens  pas,  dit- il  en  s’alTeyant  :  je 
ne  conçois  plus  rien  à  la  modéra¬ 
tion  de  vos  François.  Tenez  ,  lifez 
plutôt  le  mémoire  remisa  laDiette 
de  Ratisbone  le  1 6  Avril  dernier. 
Saviez-vous,  Moniteur,  que  S.  M. 
T.  C.  avoit  confenti  que  l’Impéra¬ 
trice  Reine  oflrît  de  fa  part  à  Sa 
Majefté  Britannique  une  conven¬ 
tion  de  neutralité  pour  l’Eieêtorat 
de  Hanovre  ;  &  qu’ainfi  il  n’a  te¬ 
nu  qu’au  Roi  d’Angleterre  ,  qui  feul 
a  excité  la  guerre  ,  de  voir  fes  Etats 
jouir  de  tous  les  avantages  de  la 
paix,  tandis  qu’il  travailleroit  à  Lon¬ 
dres  à  mettre  l’Europe  en  feu  ?  Que 
dites-vous  de  cela,  Moniteur  ?  Hé 
bien  !  qu’en  dites-vous  ? 

Ce  que  j’en  dis ,  lui  répondis-je 
tranquillement ,  c’eft  que  le  Corps 
Germanique  doit  fçavoir  gré  à  la 
France  de  l’attention  avec  laquelle 
elle  travaille  à  pacifier  l’Allema¬ 
gne  ,  au  dépens  même  du  plus  jufte 
reffentiment  :  ce  que  jen  dis  enco- 
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$e ,  c’eft  que  la  modération  d’un 
Souverain  eft  une  preuve  prefque 
fure  de  la  juftice  de  fa  caufe. 

Paffe  encore  pour  cette  réponfe, 
reprit-il ,  elle  approche  de  la  rai- 
fon  ;  mais  je  quitte  des  gens  qui 
en  font  à  cent  lieues.  Diriez-vous 
que  l’on  vient  de  me  foutenir  tout 
à  l’heure  ,  que  dans  cette  condui¬ 
te  de  la  France  ,  il  y  avoir  plus  de 
juftice  que  de  générosité,  &  que 
félon  le  droit  public  de  l’Europe, 
la  neutralité  de  Hanovre  devoir 
dans  tous  les  tems  mettre  cet  Ele- 
élorat  à  l’abri  de  toute  infulte  ?  J’ai 
prétendu  moi, que  la  France  pou- 
•voit  en  toute  juftice  attaquer  les 
Etats  qui  appartiennent  au  Roi 
d’Angleterre  en  Allemagne ,  &  plût 
à  Dieu  que  cela  fût  déjà  fait  ! 

Je  répondis  au  Chevalier  John**: 
Monfieur ,  je  n’ai  point  encore  allez 
examiné  cette  queftion.  Dans  le 
doute ,  la  France  ne  feroit  que  très- 
louable  de  prendre  un  parti  qui 
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prouve  bien  clairement  j  qu’elle  n’â 

que  des  vues  pacifiques. 

Comment  dans  le  doute  !  répli- 
qua-t  -  il  vivement  :  vous  n’y  pen- 
fez  pas  ,  Monfieur  :  eft-ce  que  cet¬ 
te  queftion  peut  faire  un  problè¬ 
me  ?  Doutez-vous  que  le  Roi  de 
France  n’eût  été  en  droit ,  &  ne  le 
foit  même  encore ,  dès  que  fa  pro- 
pofition  n’a  pas  été  acceptée,  de 
faire  palier  fes  troupes  dans  l’E- 
leélorat  de  Hanovre  ,  de  mettre  le 
pays  à  contribution ,  &  de  le  gar¬ 
der  même  jufqu’à  ce  que  le  Roi 
d’Angleterre  ait  pleinement  dé¬ 
dommagé  la  France  &  de  fes  per¬ 
tes  êc  des  dépenfes  de  la  guerre  ? 

Monfieur  ,  répondis -je  ,  je  ne 
vous  contredirai  pas  bien  vivement: 
cependant  la  queftion  mérite  plus 
d’attention  que  vous  ne  croyez ,  & 
même  le  plus  ferieux  examen.  Je 
fçai  bien  que  l’Eleélorat  de  Hano¬ 
vre  eft  au  moins  allié  de  l’Angleter- 
re,&  armé  pour  fa  défenfe.  Mais  cet 
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te  raifon  ceffante’  je  fçai  que  l’on  a 
toujours  mis  une  grande  différence 
entre  les, Etats  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne  &  ceux  de  Hanovre  ;  qu’au 
commencement  de  la  guerre  de 
1741  ?  le  Roi  d’Angleterre  promit 
la  neutralité  de  fes  Etats  d’Allema¬ 
gne  ,  tandis  que  la  Nation  Angloi- 
fe  fourniffoit  des  troupes  auxiliaires 
&  de  l’argent  à.  la  maifon  d’Autri¬ 
che  ;  qu  enfin  1  intérêt  de  la  Grande 
Bretagne  eft  encore  aujourd’hui  re¬ 
garde  comme  totalement  feparé  de 
celui  d’un  petit  Etat,  membre  du 
Corps  Germanique ,  Ôc  protégé  par 
les  loix  de  l’Empire. 

Dites,  Moniteur ,  dites  plutôt, me 
répondit  M.  John  *  *  que  l’on  doit 
diftinguer  avec  raifon,  entre  ce  que 
le  droit  de  la  guerre  permet ,  ôt  ce 
que  la  politique  confeille.  Omnia 
mihi  licent,  fed  non  omnia  expédiant. 
Les  circonflances  du  terns  &  les  in¬ 
térêts  des  Puiffances  belligérantes 
peuvent ,  fans  anéantir  le  droit  en 


lui-même,  en  modifier  &  quelque¬ 
fois  en  limiter  l’exercice. 

*  • 

Au  relie ,  fur  la  queltion  que  nous 
traitons  ,  vous  trouverez  peu  de 
rellource  dans  les  exemples  :  la  rai- 
fon  en  eft  fimple.  Depuis  très-long- 
tems  la  France  n’a  point  eu  de  guer¬ 
re  avec  l’Angleterre,  qu’elle  ne  l’ait 
eue  en  même-tems  avec  l’Allema¬ 
gne.  Quant  à  la  neutralité  de  1741, 
vous  vous  rappellerez  qu’alors  la 
France  &  l’Angleterre  n’étoient 
qu  auxiliaires.  Or  il  eli  bien  certain 
que  la  Grande  Bretagne  &  Hano¬ 
vre  font  deux  Etats  féparés  ,  &  que 
les  engagemens  de  l’un  ne  font  point 
les  engagemens  de  l’autre.  Mais , 
permettez-moi  de  vous  le  dire  ,  ce 
n’eft  point  là  la  queftion  que  je  vous 
propofe  :  il  s’agit  de  favoir  unique¬ 
ment  ,  fi  dans  l’ état  préfent  des  cho- 
fes ,  1  Eleâorat  de  Hanovre  n’a  pas 
contracté  une  véritable  dette  en¬ 
vers  la  France  :  je  foutiens  l’affir¬ 
mative  &  je  fuis  en  état  de  le  dé- 
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montrer  ;  maïs  ceci  mente  miedif- 

cuffion  un  peu  étendue.11  fait  beau, 

allons-nous  promener  :  je  yeux  vous 

expofer  toute  ma  doctrine,  après 

quoi  je  fais  vœu  de  ne  vous  en  plus 
parler.  r 

La  crainte  que  j’avois  de  toute 
*a  doctrine  ,  fut  un  peu  foulagée  par 
cette  derniere  promeile.  Je  crus 
devoir  tout  accorder.  Il  mitlaga- 
^eLI-e  dans  fa  poche ,  &  nous  allâ¬ 
mes  aux  Thuileries  ,  nous  afTeoir 
fous  un  arbre  dont  Pombre  favora- 

ble  avoit  couvert  bien  d’autres  po- 
litiques.  r 

(  Quoique  dans  le  fond  je  fufle  de 
1  avis  de  mon  Anglois,je  n’aurois  ja- 
mais  cru ,  Moniteur  ,  que  ce  qu’il 
alloit  me  débiter, méritât  d’être  écrit, 
&  encore  moins  de  vous  être  envoyé: 
mais  j  avouerai  de  bonne  foi,  qu’a- 
pres  1  avoir  écouté  une  demi-heure , 
fes  preuves  me  parurent  plus  frapan- 
tes  &  fa  méthode  plus  claire,  que  je 
ne  m’y  étois  attendu.  Je  palîai  une 
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partie  de  l’après-midi  à  me  rappelles 
les  idées  &  à  les  mettre  fur  le  papier. 
Je  crus  que  vous  ne  feriez  pas  fâche 
de  connoître  fes  réfléxions  &  fa  ma¬ 
niéré  de  raifonner  :  cVft  à  vous  d’en 
juger  :  pour  moi  je  fuis  bien  convain¬ 
cu  que  fi  les  armées  Françoifes  vont 
à  Hanovre, S.  M.  Br.  ne  pourra  point 
crier  à  i’injuftice.  Je  reviens  à  la 
converfation  dont  je  dois  vous 
rendre  compte. 

A  peine  fumes-nous  affis  ,  que  le 
Chevalier  John  *  *  me  pria  de  vou¬ 
loir  bien  Pécouter  avec  patience  , 
&  de  ne  l’interrompre  que  quand 
je  lui  entendrois  avancer  quelque 
principe  ou  faux  ou  douteux.  Je  le 
lui  promis ,  ôc  il  commença  de  cette 
maniéré. 

Vouîoir  faire  du  même  Souve¬ 
rain  deux  individus  diliinéts  &  fe- 
pare's  ,  dont  l’un  foit  votre  ami  & 
l’autre  votre  ennemi  ;  c’eft ,  Mon- 
fieur ,  une  diftinâion  trop-’  fubtile  , 
dour  qu’elle  puifie  jamais  fervir  de 
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fondement  à  un  raifonnement  folk 
de  fur  cette  matière.  La  volonté  de 
l’homme  eft  une  ôc  indivifible,  ÔC 
c  eft  la  volonté  qui  eft  injufte  ôc 
mal-faifante.  Ainfi  fi  le  Roi  d’An¬ 
gleterre  a  perfonnellement  offenfé 
la  France  ,  de  bonne  foi ,  Monfieur, 
il  eft  fort  difficile  que  l’Eleôteurde 
Hanovre  n’ait  aucune  part  à  l’of- 
fenfe. 

Je  conviens  que  fi  Pon  ne  peut 
divifer  le  Souverain  ,  on  peut  fe- 
parer  les  Etats.  Le  même  Prince 
peut  être  le  chef  de  deux  corps 
politiques  différens ,  dont  les  inté¬ 
rêts  ôc  le  gouvernement  n’aient  au¬ 
cun  rapport  mutuel  :  dans  cette  hy- 
pothèfe ,  l’un  des  deux  Etats  peut 
entrer  en  guerre  ,  Ôc  l’autre  demeu¬ 
rer  en  paix. 

Or  .,  fur  cette  efpéce  d’engage¬ 
ment  ,  qui  dans  le  droit  des  gens  , 
comme  dans  le  droit  civil ,  fe  con- 
traéle  par  une  injuftice  commife  , 
ôc  comme  difent  les  Jurifconfultes, 
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ex  deliclo  ;  nous  avons ,  Monlieur  j 
deux  principes  que  vous  ferez  for¬ 
cé  de  m’accorder. 

L’un ,  que  le  Souverain  &  fort 
Etat  font  folidaires  l’un  pour  l’au¬ 
tre.  La  JNation  eft  obligée  de  répa¬ 
rer  l’injuftice  de  fon  Chef.  Elle  ré¬ 
pond  pour  lui  comme  il  répond 
pour  elle  :  &  comme  l’on  déclare 
la  guerre  au  Prince  qui  a  laiffé  com¬ 
mettre  à  fes  fujets  des  briganda¬ 
ges  fur  un  Etat  voiftn  ,  on  fait  auffi 
la  guerre  au  peuple,  pour  venger  les 
injures  que  ion  Prince  a  faites  lui- 
même.  Si  l’on  n’admettoit  pas  cet¬ 
te  maxime  ,  il  n’y  auroit  jamais  de 
guerre  légitime  contre  un  Etat  pu¬ 
rement  monarchique. 

Le  fécond  principe  eft  que  cette 
folidité,  qui  a  lieu  entre  le  Prince  & 
la  Nation  ,  ne  fubfifte  point  d’Etat  à 
Etat.  Si  les  fujets  payent  pour  leur 
Prince,  un  peuple  ne  paye  point 
pour  un  autre  peuple.  Chaque  fo- 
cieté  a  fes  engagements  particuliers: 
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les  obligations  de  l’une  rie  font  pas 
celles  de  l’autre. 

C’eft  par  une  fuite  de  ces  deux 
principes  que  les  Souverains  dont 
l’autorité  eft  ou  defpotique  ou  pu¬ 
rement  monarchique ,  ne  peuvent 
jamais  fouftraire  aucun  de  leurs 
Etats  à  l’obligation  générale  de  ré¬ 
parer  l’injuftice  de  leur  chef.  Le 
Roi  de  Prude  ne  peut  pas  dire  :  Je 
fais  la  guerre  comme  Roi  dePruffe: 
l’Eleélorat  de  Brandebourg  ou  les 
Etats  d’Ooft-Frife  feront  neutres  : 
car  comme  c’eft  le  Monarque  qui 
offenfe,  le  même  titre  qui  oblige 
une  partie  de  fes  fujets  ,  les  oblige 
tous. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  pour  les 
Etats  où  la  Puiflance  publique  ré- 
fide  dans  la  Nation.  Car  comme 
c’eft  alors  l’Etat  lui-même  qui  fe 
décide ,  &  qui  ordonne  ,  le  Roi  ne 
fait  que  fuivre  la  détermination  du 
corps  ;  &  s’il  eft  en  même  -  te  ms 
Souverain  d’un  autre  État  3  celui- 
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ci  peut  demeurer  neutre  :  les  det¬ 
tes  que  contraire  une  autre  Nation 
ne  font  point  les  tiennes.  Ainfi  fi 
la  République  de  Pologne  décla- 
roit  une  guerre  injufte ,  fon  Roi 
pourroit  exiger  que  fon  Electorat 
fût  refpetté  par  l’ennemi  :  par  la 
même  raifon  la  Pologne  ne  peut 
jamais  être  attaquée ,  fous  prétex¬ 
te  que  fon  Souverain  auroit ,  com¬ 
me  membre  de  l’Empire  ,  des  dif 
cuilions  avec  quelque  autre  Puif- 
fance. 

Vous  fentez  maintenant  l’appli¬ 
cation  que  je  veux  faire  de  tout  ce¬ 
ci  au  Roi  d’Angleterre.  S’il  a  été 
forcé  de  faire  la  guerre  a  la  Fran¬ 
ce  ,  il  a  pû  exiger  que  fes  Etats  d’Al¬ 
lemagne  demeuraffent  tranquilles 
fous  la  protection  des  loix  de  l’Em¬ 
pire  ;  &  réciproquement  fi  les  trou¬ 
bles  du  Corps  Germanique  l’obli- 
geoient,  en  la  qualité  d’Eleêteur  de 
Hanovre ,  de  prendre  part  à  la  guer¬ 
re  j  la  Grande  Bretagne  pourroit 


l 


1 6 

fe  tenir  a  1  ecart^entretenir  Tes  Trai¬ 
tes  ,  faire  fon  commerce  &  con~ 
ferver  la  plus  parfaite  liaifon  avec 
les  Princes  mêmes  qui  feroienten 
guerre  avec  fon  Souverain. 

Mais  les  faits  qu’il  eft  bon  de 
vous  rappeller  ont  rendu  impofli- 
ble  cette  féparation  d’intérêts  & 
d’engagemens. 

5  Prenez  garde  ,  Moniteur  ,  que 
c  eft  le  Roi  d’Angleterre,  qui  de 
lui  même  a  fait  la  guerre  à  la  Fran¬ 
ce.  Il  la  commencée  fans  conful- 
ter  la  Nation.  Celle-ci  étoit  en  plei¬ 
ne  paix  avec  la  France  en 

M.  Br.  n’avoit  point  pris 
l’avis  de  fon  Parlement ,  lorfqu’en 
•i  7  elle  envoya  des  troupes  pour 
attaquer  de  tous  côtés  les  Colonies 
Françoifes.  Le  Général  Braddock 
&  l’Amiral  Boscawen  n’ont  point 
exécuté  les  ordres  de  la  Nation  , 
mais  ceux  de  S.  M.  &  de  fes  Mi- 
niftres  Les  Vaifieaux  Anglois  a- 
voient  déjà  fait  fur  la  France  les 

prifes 
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prifes  les  plus  confidérables  ,  Iorf- 
que  le  Parlement  fut  affemblé  à  la 
fin  de  1 7  y  jv  Donc  cette  guette  eft 
l’ouvrage  du  Roi  :  donc  il  en  a  été 
le  premier  auteur,  L’Angleterre  l’a 
enlnite  approuvée  ;  mais  l’engage- 
ment  etoit  déjà  formé  ,  &  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  étoit  l’en¬ 
nemi  perfonnel  de  la  France,  avant 
que  la  Nation  eût  pris  aucun  parti. 
0r,cc}  engagement  s’eft  communi¬ 
qué  dans  le  moment  même  à  tous 
les  Etats  de  ce  Prince. 

J’interrompis  ici  le  di/Tertateur. 
Monfieur,  lui  dis-je ,  il  me  femble 
que  vous  chargez  bien  vite  ces  pau¬ 
vres  Hanovriens  d’une  obligation 
aufh  étendue  ;  car  enfin  quelle  part 
prenoient-ils  alors  aux  réfolutions 
de  leur  Souverain  ? 

Il  n’e'toit  pas  nécefTaire  qu’ils  en 
prirent  aucune,  reprit -il;  le  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  eft  Monar¬ 
que  a  Hanovre,  6c  chef  d’une  Ré¬ 
publique  en  Angleterre  :  quelle  part: 
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bnt  pris  les  Etats  d’Ooft-Frîfe  à 
la  guerre  que  fait  actuellement  le 
Roi  de  Pruffe/Direz  vous  que  l’Im- 
pératrice  &  le  Roi  de  Pologne  n’ont 
aucun  droit  de  s’emparer  à’EmB- 
den  ?  Remarquez  bien  que  c’eft  le 
fait  du  Monarque  qui  oblige  fes 
fujets.  Vous  ne  m’avez  point  arrê¬ 
té  fur  la  maxime  de  la  jblidité  que 
j’ai  établie  entre  les  Rois  &  leurs 
Peuples  :  il  faut  donc  en  admettre 
les  conséquences.  Or  ,  en  vertu  de 
cette  Jblidité ,  il  feroit  peut-être  ai- 
fé  de  prouver  que  Hanovre  a  été 
obligé,  même  avant  l’Angleterre. 
Celle-ci  pouvoitdéfavouer  fonRoi: 
l’Etat  de  Hanovre  n’avoit  pas  le 
droit  de  défavouer  l’EleCteur.  La 
Grande  Bretagne  s’eft  obligée  ,  en 
ratifiant  la  conduite  de  S.  M.  Br. 
Il  n’étoit  pas  permis  aux  Hanovriens 
de  l’examiner.  C’eft  une  fuite  de  la 
différence  des  conftitutions  ;  mais 
mon  principe  n’en  eft  pas  moins  vrai. 

Je  veux  vous  le  rendre  encore 
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plus  fenfible.  Admettons  pour  un 
in  fiant  une  hypothélequi  étoit  pof- 
fible  :  fuppofons  que  lorfqua  Pou- 
■v  erture  de  Pavant  -  dernier  Parle¬ 
ment  le  Roi  d’Angleterre  feignit 
de  confulter  la  Nation ,  il  eût^vû 
fes  mefures  déconcertées ,  &  qu’~ 
après  un  mur  examen  &  une  déli¬ 
bération  bien  réfléchie,  les  deux 
chambres  eu  dent  décidé  que  la  guer¬ 
re  étoit  injufte  ,  &  qu’il  ne  falloir 
point  fur  cet  objet  fe  prêter  aux 
vues  du  Miniftère. 

Dans  ce  cas  ,  la  Nation  n’eut  pas 
manqué  de  corifentir  à  la  reftitu- 
tion  des  Vaiffeaux  François  :  mais 
cette  /impie  refîitution  ne  dédom- 
mageoit  pas  la  France,  &  de  l’in¬ 
terruption  de  fon  commerce ,  &  des 

pertes  quelle avoit faites.  Les  mar- 

cüandiles  des  Négocians  François 
Ctoient  détériorées  :  plufieurs  Vaif- 
ieaux  etoient  hors  de  combat  :  quel¬ 
ques-uns  avoient  été  coulés  à  fond  : 
ce  n  étoit  point  la  Nation  qui  avoit 
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touché  les  fommes  payées  par  ceux 
des  Marchands  François  quiavoient 
été  rançonnés  ,  &  le  parlement  pou- 
voit  très  -  légitimement  refufer  au 
Roi  d’Angleterre  l’argent  qui  lui 
étolt  nécelîaire  pour  tous  ces  dé- 
dommagemens. 

Je  vous  demande,  Monfieur,  fi 
dans  cette  fuppofition  la  France 
qui  feroit  en  droit  de  faire  la  guerre 
au  Roi  d’Angleterre,  n’auroitpas 
fur  les  Etats  de  Hanovre  ce  droit 
àimpignoration  dont  parle  Grotius , 
&  dont  il  fait  réfulter  les  repréf ail¬ 
le  •>.  Car  enfin  c’efl  ici  le  Roi  d  An¬ 
gleterre  qui  eft  débiteur,  &  vous 
devez  au  moins  convenir,  qu’il  n’y 
auroit  pas  plus  de  raifon  pour  faire 
une  defeente  en  Angleterre  ,  que 
pour  lever  des  contributions  a  Ha¬ 
novre. 

Si  cela  eft  ,  Monfieur,  il  faut,  que 
vous  conveniez  encore ,  qu’au  mo¬ 
ment  oit  le  Roi  d’Angleterre  feul 

fans  confulter  la  Nation ,  a  coni- 


/ 


21 


inencé  la  guerre  contre  la  France,' 
infulté  fon  pavillon  ,  &  fait  enle¬ 
ver  fes  Vaiffeaux  ,  il  a  obligé  fes 
Etats  d’Allemagne  au  payement  de 
la  dette  qu’il  a  perfonnellement 
contractée  ;  car  ce  n’eft  pas  le  dé- 
faveu  de  la  Nation  Angloife,qui  eût 
formé  l’engagement  de  l’EieCtorat 
de  Hanovre  :  donc  celui-ci  eft  an¬ 
térieur. 

Or ,  fi  cette  obligation  de  Ha¬ 
novre  a  une  fois  fubfifté ,  l’appro¬ 
bation  que  le  Parlement  de  la 
Grande  Bretagne  a  bien  voulu  ac¬ 
cordera  des  violences  fur  lesquel¬ 
les  il  n’avoit  point  été  confûlté, 
n’a  rien  changé  à  la  nature  de  l’en¬ 
gagement.  L’EleCtorat  une  fois  obli¬ 
gé  n’a  point  été  libéré  par  la  ré- 
folution  de  l’Angleterre.  Les  Ha- 
novriens  ne  pouvoient  fe  préten¬ 
dre  à  l’abri  des  repréfailles  ,  que 
dans  le  cas  où  leur  Souverain  n’au- 
roit  fait  la  guerre  qu’entraîné  par 
la  Nation  Angloife.  Alors  nulle 
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folidite ,  parce  que  ,  comme  je  vous 
1  ai  dit ,  il  n’y  en  a  point  de  Nation 
à  Nation. 

Permettez-moi  ici  une  objeêtion, 
repliquai-je  :  je  conviendrai  avec 
vous  que  c’eft  le  Roi  d’Angleterre 
qui  a  commis  de  lui-même  les  pre¬ 
mières  hoflilites^  Il  y  a  pourtant 
une  circonftance  qui  mérite  beau¬ 
coup  d’attention.  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  a  ordonné  le  briganda¬ 
ge  ;  mais  ce  font  les  Anglois  qui 
l’ont  commis.  Ce  ne  font  point 
les  Hanovriens  qui  ont  tenté  d’en- 
vahir  le  Canada  :  ce  ne  font  point 
eux  qui  ont  attaqué  &  pris  les  VaiR 
féaux  François.  Il  eft  donc  natu¬ 
rel  que  ce  foit  l’Angleterre  feule 
qui  paye  la  dette  de  fon  Roi.  Les 
auteurs  du  droit  public  fondent  la 
folidité  entre  les  Souverains  &  les 
peuples  fur  le  confentement  pré¬ 
fumé  de  ceux-ci.  Or  comment  prou¬ 
veriez-vous  que  les  Hanovriens  ont 
confenti  à  la  guerre  contre  la  Fran¬ 
ce? 
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Deux  réponfes  péremptoires  ,  re¬ 
prit  le  Chevalier  John  **,  détrui¬ 
sent  votre  raifonnement  ;  l’une  pri- 
fe  dans  le  droit ,  ôt  l’autre  tirée  du 
fait. 

Dans  le  droit ,  peu  importe  de 
quelles  troupes  fe  ferve  un  Monar¬ 
que  pour  exécuter  une  injuftice 
qu’il  a  lui-même  conçue  &  ordon¬ 
née.  Leshabitans  de  Gueldres  n’ont 
eu  aucune  part  à  celle  du  Roi  de 
Prude ,  ils  n’en  font  pas  moins  te¬ 
nus  de  payer  pour  lui.  Je  fuppofe 
qu’une  Puiflance  en  terns  de  paix 
falTe  paffer  de  groffes  fommes  dans 
un  Royaume  voifin  ,  &  y  excite 
une  révolution  par  fes  intrigues. 
Cet  a£te  d’injuftice  commis  par  le 
Souverain  feul  &  auquel  fes  Su¬ 
jets  n’auroient  point  de  part,  ren- 
droit  très  -  légitime  la  guerre  que 
I  on  feroit  enfuite  à  ceux-ci. 

Le  confentement  préfumé  qui 
fait  le  titre  en  vertu  duquel  les 
Etats  d’un  Prince  répondent  des 
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mjufîîces  qu’il  peut  commettre  ,  n’a 
point  pour  objet  tel  ou  tel  a&e  en 
particulier.  Les  peuples  ,  en  remet¬ 
tant  tous  leurs  droits  fur  la  tête 
d’un  feul  homme  ,  font  devenus 
Les  garants  vis-à-vis  des  autres  Na¬ 
tions  :  voilà  le  confentement  pré¬ 
fumé  qui  les  lie  :  il  n’eft  autre  cho- 
fe  que  le  nœud ,  qui  ayant  une  fois 
attaché  &  le  Roi  à  la  Nation,  & 
la  Nation  au  Roi, ne  fait  de  l’un 
&  de  l’autre  qu’un  tout  indivifible, 
dont  il  eft  impofîible  de  féparer  les 
obligations  &  les  intérêts. 

Dans  le  fait ,  Monfieur,  il  eft  fa¬ 
cile  de  prouver  que  l’Etat  de  Ha¬ 
novre  a  pris  part  à  la  guerre  pré-  ■ 
Lente  ,  &  qu’il  s’eft  rendu  ,  comme 
fon  Souverain  ,  l’ennemi  des  Fran¬ 
çois.  Cette  guerre  eft  injufte  de  la 
part  de  l’A ngleterrem’en  convenez- 
vous  pas  ?  Or  avec  quelles  troupes 
Le  fait-elle  ?  Il  a  fallu  faire  marcher 
des  armées  contre  les  Colonies 
Françoifes  :  il  a  fallu  équipper  & 
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armer  les  Vailfeaux  deftinés  à  in- 
fefler  les  mers.  On  a  fait  fortir  beau¬ 
coup  d’hommes  d’Angleterre  :  les 
Hanovriens  ne  leur  ont-ils  pas  été 
fubilitués  ?  N’ont -ils  pas  été  defti- 
nés  à  la  défenfe  &  à  la  garde  du 
pays  ?  Or ,  aller  attaquer  les  Fran¬ 
çois  ou  remplacer  ceux  qui  les  at¬ 
taquent,  n’eft-ce  pas  à  -  peu  -  près  la 
même  chofe  ? 

Je  dis  plus  ,  Gette  union  intime 
que  le  Parlement  d’Angleterre  a 
établie  entre  la  Grande  Bretagne 
êc  Hanovre  :  cette  unité  d’intérêts 
dont  on  a  tant  parlé,  cette  com¬ 
munication  réciproque  qui  fait  paF 
fer  à  Hanovre  les  tréfors  d’Angle¬ 
terre  ,  &  en  Angleterre  les  armes 
de  Hanovre  ;  tout  cela ,  Monfieur , 
ne  vous  paroît  il  pas  fuffifant  pour 
prouver  que  S.  M.  Br.  a  voulu  fai¬ 
re  la  guerre  à  la  France  de  toutes 
les  maniérés  polîibles  ?  &  ne  s’en¬ 
fuit  -  il  pas  que  félon  les  réglés 
de  la  juftice  ,  la  France  peut  au- 


z(. ) 

jourd’hui  la  lui  faire  dans  tous  fes 
Etats  ? 

Mais  ,  Moniteur ,  repris-je ,  files 
Hanovriens  ne  font  qu’alliés  de 
l’Angleterre ,  voulez-vous  qu’on  les 
confonde  avec  l’ennemi  dont  iis 
emhraflent  la  défenfe  ?  Ne  feroit- 
ce  pas  imiter  le  Roi  dePrufle,  qui 
confondant  tous  les  droits  ,  écrafe 
l’Allié  de  fon  ennemi ,  lors  même 
qu’il  offre  la  neutralité  ? 

Quelle  comparaifonlrepartit  mon 
Anglois  ;  pour  qu’elle  fût  jufte ,  il 
faudrait  que  Hanovre  eût  un  au¬ 
tre  Souverain  que  le  Roi  d’Angle¬ 
terre.  Dans  ce  cas  je  conviens  que 
î’Eieâorat  n’ayant  d’autre  qualité 
que  celle  d’Allié  de  la  Grande  Bre¬ 
tagne  ,  pourrait  fe  tirer  d’affaire  en 
promettant  &  gardant  une  exaêie 
neutralité.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
que  cet  Allié  de  l’Angleterre  eft  de 
plus  engagé  pour  fon  Souverain 
par  le  fait  même  de  celui-ci  ? 

Ainfi  quand  les  François  necon- 
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fidereroient  les  Hanovrîens  que 
comme  alliés  de  l’Angleterre  ,  au 
moins  font-ce  des  alliés  aétuelle- 
ment  les  armes  à  la  main  pour  elle  : 
on  a  donc  le  droit  d’entrer  chez 
eux  ,  parce  qu’un  ennemi  a  celui 
de  priver  fon  ennemi  de  tous  les 
fecours  qu’il  pourrait  fe  procurer. 
Mais  les  François  une  fois  maîtres 
de  l’Electorat  ,  les  Hanovriens  & 
leur  Souverain  les  en  cjiafleroient- 
ils  en  difant  :  Nous  fommes  neu¬ 
tres  &  prêts  a  abandonner  le  parti 
de  la  Grande  Bretagne  ?  Fie  pour— 
roit-on  pas  leur  répondre  alors  :  Ce¬ 
la  tie  Euffit  pas  :  cet  Eleâorat  eft 
le  bien  de  notre  ennemi  :  donc 
nous  fommes  en  droit  de  le  gar¬ 
der  jufqu  a  ce  qu’il  nous  ait  procu¬ 
re  toute  la  fatisfaélion  qui  nous  eft 
due  ? 

Selon  vous ,  Monfieur  ,  lui  ré- 
pon uis-je  alors }  toute  la  maladrefle 
du  Roi  d’Angleterre  a  confifté  à 
faire  la  guerre  de  Ion  propre  mou- 


I 


28 

V£ment ,  &  avant ,  non  -  feulement 
que  la  Nation  l’eût  déclarée ,  mais 
qu’elle  l’eût  refoliie. 

Sans  doute  ,  répliqua  -  t-il,  mon 
ancien  Maître  a  été  fort  mal  con- 
feillé  :  croyoit-il  avoir  quelque  in¬ 
térêt  à  exciter  la  guerre  f  II  devoit 
fe  contenter  d’abord  de  bien  échau- 
fer  les  efprits  du  Peuple  ;  cela 
eft  fi  aifé  dans  ce  pays-là  !  fe  ren¬ 
dre  maître  des  fuffrages  du  Parle¬ 
ment  ;  il  fçait  de  relie  comment 
cela  fe  fait;  mais  ne  pas  permet¬ 
tre  la  plus  légère  hcllilité  ,  que  la 
Nation  n’eût  paru  lui  demander  la 
guerre.  Il  eût  femblé  alors  con¬ 
sentir  &  non  réfoudre  ,  céder  aux 
emportemens  du  peuple  &  non 
le  déterminer.  Dans  ce  cas-là  mê¬ 
me  ,  il  devoit  pour  la  sûreté  de 
fon  Eleclorat  ,  compter  beaucoup 
plus  fur  les  loix  publiques  d’Alle¬ 
magne  &  fur  la  garantie  récipro¬ 
que  des  Etats  de  l’Empire,  que 
fur  l’union  fragile  qu’il  a  voulu  que 
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fes  Etats-  contraâaflent  avec  la 
Grande  Bretagne.  Il  devoit  aver¬ 
tir  toutes  les  Cours  d  Allemagne  , 
il  devoit  faire  dire  a  celle  de  Fran¬ 
ce  ,  que  ne  prenant  part  a  la  guerre 
que  comme  Roi  d’Angleterre  ,  il 
entendoit  que  fon  Eleêiorat  gar¬ 
dât  la  plus  parfaite  neutralité.  Alors 
je  l’avouerai ,  Monfieur  ,  la  France 
n’auroit  eu  aucun  droit  d  attaquer 
fes  Etats ,  qui  d’ailleurs  eulfent  tou¬ 
jours  eu  celui  d’exiger  cette  dé-, 
fenfe  mutuelle  que  fe  doivent  tous 
les  membres  de  l’Empire. 

Vous  en  direz  tout  ce  qu’il  vous 
plaira  ,  Monfieur ,  repliquai-je  alors: 
je  conviens  que  le  Roi  d’Angle¬ 
terre  ne  s  eft  pas  conduit  avec  tou¬ 
te  la  prudence  pcffible  :  mais  cet¬ 
te  garantie  dont  vous  parlez  vous- 
même  fera  toujours  la  sûreté  de 
fon  Eleêlorat.  Croyez-vous  que  les 
Princes  de  l’Empire  le  vident  tran¬ 
quillement  infulté  ?  Croyez  -  vous 
même  que  l’Imperatrice  Reine  y 
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confentît  ?  On  connoît  fa  fidélité 
pourfoufes  ies  lob  de  PMemagne. 
ÜJJe  a  d  ailleurs  le  plus  grand  intérêt 

que  l’on  ne  donne  jamais  la  moindre. 

atteinte  aux  conventions  qui  font  la 
sûrete  mutuelle  de  tousles  membres 
du  Corps  Germanique. 

C’eft  où  je  vous  attendois,  ré¬ 
pliqua  mon  homme  ;  mais  prenez 
garde,  s  il  vous  plaît  ,  que  vous 
changez  l’état  de  la  queftion  :  juf- 
qu’ici  nous,  n’avons  parlé  que  du 
droit  en  lui-même ,  &  vous  ne  m’a¬ 
vez  rien  dit  qui  prouvât  que  les 
François  n  en  euflent  aucun. 

Ce  droit,  Monfteur,  ii  faut  bien 
le  diftinguer  des  raifons  politiques 
qui  peuvent  en  empêcher  l’exerci¬ 
ce  5  &  je  conviens  que  dans  toute 
autre  circonftance  les  loix  Germa¬ 
niques  pourroi ent  arrêter  les  ar¬ 
mées  Françoifes  >  &  rendre  impoft- 
hbfe  1  uiage  de  la  liberté  que  leur 
laiffe  le  droit  des  gens.  C’eft  vous- 
même  qui  venez  de  prononcer  le 
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mot  de  maladreJJ'e  ,  en  parlant  du 
Roi  d’Angleterre.  Celle  dont  vous 
êtes  convenu  ,  n’eft  ni  la  feule  ni  la 
plus  inexcufable. 

Ce  Prince  ayant  une  fois  mis  la 
France  en  droit  de  tomber  fur  fon 
Eleétorat,  devoit  au  moins  fe  mé¬ 
nager  la  reffource  de  fes  Co-états. 
Il  devoit  furtout  éviter  de  fe  trou¬ 
ver  jamais  dans  le  cas  où  toutes 
les  garanties  des  Princes  de  l’Em¬ 
pire  lui  feroient  inutiles.  Or  voilà 
précifément  la  fituation  embaraf- 
fante  à  laquelle  il  s’eft  lui- même 
réduit.  Admirez  fa  politique. 

Si  l’Allemagne  fût  demeurée 
tranquille  ,  fifesloix  n’eulfent  point 
été  violées  ,  elles  euffent  fait  la  dé- 
fenfe  de  l’Eleêleur  de  Hanovre  :  il 
a  lui-même  mis  des  ôbftacles  infur- 
montables  à  leur  activité.  Il  a  fern- 
blé  vouloir  écarter  le  fecours  qu’¬ 
elles  lui  dévoient  :  il  a  établi  en¬ 
tre  ces  loix  une  efpéce  de  combat, 
pendant  lequel  je  défie  qu’elles 


32 

puilïent  lui  procurer  aucun  avan-» 
tage. 

Toute  l’Europe  fçait  aujourd’hui 
que  c  eft  le  Roi  d’Angleterre  qui 
a  excité  le  Roi  de  Prude  à  pren¬ 
dre  les  armes  &  à  attaquer  l’Im¬ 
pératrice  Reine.  Ta  Saxe  eft  rava¬ 
gée,  le  Roi  de  Pologne  eft  fugi¬ 
tif  :  les  armées  Pruffiennes  font  en 
Bohème.  Voilà  bien  le  cas  de  la 
garantie  que  fe  doivent  les  Prin¬ 
ces  de  l’Empire  ,  &  ce  trouble  fera 
toujours  ,  en  ordre  de  date  ,  avant 
celui  qui  pourrait  donner  au  Roi 
d’Angleterre  le  droit  d’appellerdu 
fecours. 

Ce  Prince  comme  Eledeur  de 
Hanovre  doit  fon  contingent.  Il 
doit  fournir  de  l’argent  &  des  trou¬ 
pes  pour  rétablir  fEledeur  de  Sa¬ 
xe,  Prince  de  l’Empire  comme  lui, 
&, plus  que  lui,  chef  de  la  ligue 
Proteftante  ,dont  l’Eledeur  de  Ha¬ 
novre  n  eft  que  membre.  Cette 
obligation  de  la  part  de  S.  M.  Br. 

n’eft 
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li’eftpas  moins  forte  :  elle  eft  precî- 
fément  de  la  même  nature  que  celle 
qui  obligeroit  les  Etats  d’Allema¬ 
gne  à  fecourir  Hanovre ,  s’il  étoit 
attaqué.  Revenons  aux  François  qui 
font  en  Weftphalie. 

Us  ont  deux  qualités  que  vous 
ne  pouvez  méconnoître.  D’un  côté 
ils  font  auxiliaires ,  &  du  Gorps 
Germanique  dont  la  liberté  eft  me- 
nacée  ,  ôc  de  l’Impératrice  dont  les 
Etats  font  attaqués.  D’un  autre  cô¬ 
té.  iis  font  très-légitimement  enne¬ 
mis  du  Roi  d’Angleterre  &  de  l’E- 
leôleur  de  Hanovre.  Car  prenez 
garde ,  Monlieur ,  que  nous  lie  dif 
putons  plus  fur  le  droit.  * 

Je  fuppofe  donc  que  les  Fran- 
çois  ,  ennemis  de  l’Eleêleurde  Ha¬ 
novre, viennent  fondre  fur  fes  Etats  i 
pendant  que  les  François  auxiliai¬ 
res  du  Corps  Germanique  s’oppo¬ 
seront  au  Roi  de  Prufle.  Il  eft 
bien  certain  qu’alors  S.  M.  Br.  ré¬ 
clamera  le  fecours  de  fes  Co-états* 

C 
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Malheureufement  pour  le  Roi 
Eleêteur ,  j’entends  à  l’autre  bout 
de  l’Allemagne  une  voix  qui  crie 
au  moins  auili  fort  que  lui.  C’effc 
au/Ii  celle  d’un  Roi  Electeur  ,  c’eft 
celle  d’une  Reine  Eleêtrice  :  l’un 
opprimé  fans  prétexte ,  l’autre  atta¬ 
quée  fans  railbn.  N 

Vienne ,  Dresde  ,  tous  les  Prin¬ 
ces  &  tous  les  Etats  d’Allemagne, 
ne  font-ils  pas  en  droit ,  ne  font-ils 
pas  même  obligés  de  répondre  dans 
ce  cas  à  l’Eleéteur  de  Hanovre  : 
»  Le  Contrat  qui  nous  lie  les  uns 
»  aux  autres  eft  indivifible ,  &  tous 
»  les  engageméns  qu’il  renferme 
»  font  réciproques  :  voua  deux  de 
»  vos  Go-états  qui  ont  été  attaqués 
»  les  premiers  :  vous  leur  devez  des 
a>  fecours  ,  ou  nous  ne  vous  en 
»  devons  aucuns  :  votre  conduite 
»  doit  être  dans  ces  circonftances 
»>  critiques  la  réglé  &  le  modèle 
»  de  la  nôtre  :  en  refufant  de  fer- 
»  vir  la  caufe  commune  jvous  aye? 
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“  fait  de  la  vôtre  une  caufe  tou- 
«  te  particulière  ,  dans  laquelle 
"  n°us  ne  devons  point  entrer.  Que 
»  l’Angleterre  vous  défende  ,  puif- 
"  clue  vous  lui  facrifiez  vos  devoirs. 
"■Nous  poumons  aller  jufqu’à  fou- 
”  tenir  qu’en  çoncourant  à  l’oppref- 
35  lion  d’un  des  membres  du  Corps 
3>  Germanique, vous  avez  mérité  que 
"  'e  Corps  entier  tournât  fes  ar- 
nies  contre  vous*  Mais  fans  vou-» 
*  ^°lr  examiner  trop  fcrupuleufe- 
35  nient  vos  vues  ,  1?  Allemagne  ne 
D’  v°us  fait  aucune  injuftice  en  agif- 
"  fantavec  vous,  comme  vous  agit- 
«  léz  avec  la  Saxe  &  l’Autriche.' 

Quiconque  réclame  l’exécution 
35  ^  Traite  doit  commencer  lui— 

3>  ruême  par  en  remplir  toutes^  les 
"  obligations. 

Que  répondriez -vous  à  ce  raï- 
on  ne  ment,  fi  vous  étiez  le  Roi 
d’Angleterre  f  Oferiez  -  vous  alle- 

_  que  vous  feriez  con¬ 
vaincu  d’avoir  violées  ?  S.  M.  Br. 

Ci; 
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voudra-t-elle  fe  fauver  par  la  neu¬ 
tralité  ?  On  ne  critiquera  point  fa 
conduite  ;  on  fera  mieux  ,  on  l’i¬ 
mitera.  L’Eletleur  de  Hanovre  ne 
veut-il  prendre  aucun  parti  entre  le 
Roi  de  Pologne  dépouillé  de  fes 
Etats ,  Ôc  le  Roi  de  Pruffe  conqué¬ 
rant  d’un  pays  avec  lequel  il  n’eft 
point  en  guerre  ?  A  la  bonne  heu¬ 
re  :  l’Allemagne  par  la  même  rai- 
ion  ne  fe  mêlera  point  des  que¬ 
relles  de  la  France  ôc  de  Hanovre. 
La  profonde  fageffe  du  Roi  d  An¬ 
gleterre  fe  tirera  comme  elle  pour¬ 
ra  de  ce  mauvais  pas. 

Cet  argument  me  frappa.  J  y, 
cherchois  en  vain  une  réponfe , 
lorfque  le  Chevalier  John  *  *  con¬ 
tinua  ainfî  :  Monfieur  j  plus  je  ré¬ 
fléchis  fur  la  politique  du  Rot 
d’Angleterre  ,  plus  je  vois  claire¬ 
ment  que  fa  fineffe  1  a  égaré.  Il  a 
rufé  avec  la  Nation  ,  il  a  cru  1  em¬ 
barquer  ôc  il  y  a  réufli  5  mais  il  s  eft 
embarqué  lui-même  }  ôc  peut  -  être 
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beaucoup  plus  qu’il  ne  comptent.’ 
Il  lui  étoit  effentiel  d’avoir  tou¬ 
jours  l’Allemagne  pour  lui  :  c’eft  fa 
liaifon  avec  ce  corps  qui  fait  fa 
force  perfonnelle.  C’eft  le  fecours 
mutuel  que  fe  doivent  les  Puiffan- 
ces  Germaniques  ,  ce  font  les  égards 
dûs  à  l’Empire ,  qui  peuvent  feuls 
empêcher  la  France  de  former  au¬ 
cun  projet  contre  Hanovre.  Tant 
que  le  Souverain  de  ce  petit  Etat 
a  fait  caufe  commune  avec  tant 
d’autres  Princes  confédérés,  il  a  été 
invulnérable.  La  France  injufte- 
ment  maltraitée  par  le  Roi  d’An¬ 
gleterre  ne  pouvoit  alors  s’en  pren¬ 
dre  qu’à  la  Nation  Angloife.  Ce 
Prince  ne  s’eft  pas  contenté  de 
donner  à  fes  ennemis  les  droits  les 
plus  inconteftables  contre  lui  -  mê¬ 
me  ,  il  a  encore  travaillé  à  détrui¬ 
re  le  rémpart  qui  le  mettoit  à  cou¬ 
vert. 

Ici  le  Chevalier  John  **  s’arrêta 
en  me  regardant ,  &  il  triompha  de 

C'i 
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mon  fdence.  Je  me  doutoïs  bien  ] 
dit  -  il  en  fouriant,  que  vous  feriez 
perfuadé.  Que  feroit-ce  donc  lî  je 
vous  lifois  tout  ce  que  j’ai  écrit  là- 
deffus  dans  un  mémoire  qui  met¬ 
trait  en  déroute  tous  les  Jurifcon- 
fultes  Hanovriens  &  Heffois  ?  Te¬ 
nez  ,  Monfieur,  j’irai  à  Ratisbone, 
je  l’y  ferai  imprimer.  J’y  ai  cité 
tous  les  auteurs  :  je  le  dédierai  aux 
Princes  d’Allemagne  ;  je  leur  ferai 
voir  que  le  Roi  d’Angleterre  eft 
indigne  de  leur  protection ,  &  je 
mettrai  en  tête  de  l’ouvrage  &  par 
forme  d 'épigraphe  ce  paffage  de  l’E¬ 
vangile  :  Eddem  menfürâ  quâ  menjî 
fueritis ,  remedetur  vobis . 

Je  me  levai  fur  cette  idée,  par¬ 
ce  que  je  vis  que  l’imagination  de  ' 
mon  homme  commençoit  à  s'en¬ 
flammer.  Nous  fîmes  deux  tours 
d’allée  ,  &  j’effuyai  tout  ce  qu’il  me 
dit  contre  la  modération  du  Mini- 
flère  François.  Ces  nens  -  là ,  di- 
foit-il ,  examinent  toutes  les  dé- 
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marches  qu’ils  fe  propoient ,  avec 
plus  de  précifiom encore,  qu’un  Ju- 
rifconfulte  n’examineroit  une  que- 
ftion  de  droit,  ou  un  Doêteur  un 
cas  de  confcience  :  il  ne  leur  fuf> 
lit  pas  de  fe  rendre  témoignage  à 
eux-mêmes  de  cette  juftice  rigide  qui 
réglé  leur  politique  ;  ilfemble  qu’ils 
veuillent  encore  que  toute  l’Eu¬ 
rope  les  approuve.  Oh  ma  foi  lavée 
de  tels  principes  on  eft  les  plus 
honnêtes  gens  du  monde  ,  mais  on 
ne  fait  pas  beaucoup  de  chemin. 

Du  moins  ,  M.  le  Chevalier ,  ré¬ 
pondis  -  je  ,  on  marche  beaucoup 
plus  furement  ,  &  je  ne  vois  pas 
que  le  Roi  de  France  ait  encore  eu 
à  fe  repentir  d’avoir  attendu  que 
l’équité  de  toutes  les  Puiffances 
femblât  lui  indiquer  fes  démarches. 

O  !  Monfieur ,  reprit-il ,  que  tous 
les  bons  Patriotes  Angloisle  remer- 
cieroient  bien  volontiers ,  fi  leur 
Souverain  n’étoit  plus  que  Roi 
d’Angleterre  ! 
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Pour  le  coup  ,  mon  cher  Che-J 
valier,  vous  allez  trop  loin,  repon¬ 
dis-je.  Vous  ne  connoiffez  pas  l’ef- 
prit  de  la  Cour  de  France,  Pafle 
pour  les  tréfors  de  Sa  Majefté  Bri¬ 
tannique  ,  je  conviens  qu’en  bonne 
juftice ,  ils  pourraient  fervir  à  cet¬ 
te  Puiffance  de  dédommagement; 
mais  un  Etat  de  l’Empire  appar¬ 
tient  au  Corps  Germanique.  Ilfaut 
fon  aveu  pour  en  difpofer  :  la  Fran¬ 
ce  a  aujourd’hui  moins  que  jamais 
1  ambition  de  conquérir  en  Alle¬ 
magne.  De  juftes  repré  failles  lui  font 
permifes;les  Etats  de  Hanovre  pour¬ 
raient  devenir  entre  fes  mains  le 
gage  de  la  paix  ;  jamais  ils  ne  fe- 
roiemqune  acquifition  qu’elle  fe  per¬ 
mît. 


Dans  ce  moment  nous  joignîmes 
deux  de  mes  amis ,  &  notre  con¬ 
vention  politique  fut  interrompue. 
Je  me  fuis  fait  un  plaifir  de  vous 
l’écrire  ;  je  n’y  ai  fupprimé  que 
quelques  détails  &  beaucoup  de  çi- 


tâtions.  Je  ne  vous  aï  pas  rendu  non 
plus  toutes  mes  obje&ions  :  ma  let¬ 
tre  eût  été  trop  longue.  D’ailleurs, 
je  ne  voulois  que  vous  tracer  le  fy- 
llême  6c  vous  peindre  les  idées  d’un 
Anglois  qui  fe  dit  plus  affeâionné  à 
fa  Patrie  que  tous  les  Miniftres  de 
Londres.  Shl  me  tient  parole ,  je 
fuis  quitte  de  fes  réfléxions  :  je  fou- 
haite  qu’au  moins  elles  vous  aient 
amufé  pour  cette  fois. 


J’ai  l’honneur  d’être  ?  Monfieur  j 

&c. 


déclaration 
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Remifepar  M.  de  Mackau.Minïfire  de  Fran¬ 
ce  y  a  la  Diette  de  £  Empire  le  26  Avril , 

LE  S  mêmes  motifs  de  zélé  qui  enga¬ 
gèrent  le  Roi  à  concourir  en  1748  au 
retabliffement  de  la  tranquillité  générale  > 
lui  faifoient  délirer  qu’elle  fïtt  folide  8c 
durable  ,  8c  perfonne  n’ignore  que  Sa  Ma- 
jefte  n  a  rien  négligé  pour  prévenir  les 
malheurs  d’une  nouvelle  guerre  •  maisfe 
voyant  enfin  forcée  à  prendre  les  armes 
pour  repoufier  l’injufte  aggreflîon  deVAn- 
gleterre ,  elle  a  employé  tous  fes  foins  pour 
empêcher  le  feu  de  la  guerre  de  fe  com¬ 
muniquer  à  F  Europe  *  8c  fur  tout  à  l’Em¬ 
pire.  Ce  n’efl:  donc  qu’avec  un  fenfible  re¬ 
gret  ,  que  le  Roi  a  vu  commencer  en  Al¬ 
lemagne  des  hoftilités  aullî  contraires  aux 
loix  8c  aux  conftitutions  Germaniques  ,  que 
préjudiciables  à  quelques  Etats  très-con- 
fidérables  de  V Empire.  Il  n’a  pas  tenu  à 
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Sa  Majeftéde  prévenir  cet  incendie.  Mais 
le  Roi  de  Prujfe  n’a  eu  ni  égard  à  fes  re- 
préfentations  amiables  ,  ni  à  la  connoilïan- 
ce  qu’elle  lui  a  données  des  engagemens 
défendis  qu’elle  venoit  de  contracter  avec 
l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  de  de  Bo¬ 
hême.  La  guerre  a  éclaté  en  Allemagne  par 
le  parti  que  S.  M.  PruJJienne  a  pris  d’enva¬ 
hir  la  Saxe  pour  attaquer  le  Royaume  de 
Boheme  :  dans  ces  circonltances  les  Etats 
qui  étoient  ou  opprimés  ou  attaqués  ou 
menacés  par  ce  Prince  5ont  réclamé  les  fe- 
cours  que  le  Roi  leur  doit  5  tant  en  fa 
qualité  d’ Allié  de  X Empire  ,  3c  de  garant 
des  Traités  de  W^ejlphalie  ,  qu’en  vertu  de- 
fes  alliances  particulières  purement  défen- 
fives.  La  néceffité  dans  laquelle  S.  M.  fe 
trouve  de  foutenir  une  guerre  perfonnelle 
n’a  affoibli  dans  fon  cœur  ni  fa  fidélité  ni 
fes  autres  obligations ,  ni  fon  zélé  pour  la 
sûreté  &c  le  repos  du  Corps  Germanique  : 
en  conféquence  le  Roi ,  après  les  réquifi- 
tions  préalables  faites  de  fa  part  &  de  celle 
de  l’Empereur  de  de  l’Impératrice  Reine 
de  Hongrie  de  de  Boheme  >  a  fait  entrer  fes 
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troupes  en  Allemagne  pour  y  concourir  aveo 
tous  les  Etats  animés  du  même  zélé  3  Se  fur 
tout  avec  le  Roi  de  Suède 3  en  qualité  de 
Co-garant  delà  paix  de  Weftphalie  3  pour 
maintenir  Tobfervation  de  la  paix  publique 
des  Traites  de  Weftphalie  3  Se  notam¬ 
ment  la  liberté  des  trois  Religions  qui  font 
établies  dans  T Empire  3  pour  procurer  aux 
Allies  de  S*  M.  injuftement  opprimés  ou 
attaques  3  une  fatisfaélion  convenable  3  Se 
pour  rétablir  enfin  Perdre  Se  la  tranquillité 
en  Allemagne  fur  des  fondemens  équita¬ 
bles  Se  folides.  Des  intentions  auffi  pures 
infpireront  fans  doute  aux  différens  mem¬ 
bres  du  Corps  Germanique  la  confiance  qu¬ 
elles  méritent  3  Se  diflîperont  Tillufionde8 
craintes  chimériques  q-u'on.  employé  pour 
féduire  une  partie  des  Princes  Proteftans 
de  l'Empire^  Le  Traité  de  Verfailles  du  xeï 
Mai  de  Tannée  derniere  3  bien  loin  d’allar- 
mer  aucunes  de  ces  Puiflances  3  doit  au 
contraire  être  un  nouveau  motif  de  fécuri- 
té  pour  elles  par  Tattention  que  les  Par¬ 
ties  contra&antes  ont  eue  d’y  renouveller 
Se  confirmer  expreftémçnt  les  Traités  de 


Weftphalie  ,  qui  font  le  plus  ferme  rempart 
des  libertés  Germaniques .  , 


Le  Roi  n’a  été  occupé  jufqu'à  préfent 
quà  prévenir  la  guerre  dans  Y  Empire  avant 
qu  elle  y  ait  été  allumée  ,  &£  depuis  a  en 

diminuer  le  progrès  de  procurer  plus  prom¬ 
ptement  par  ce  moyen  le  retablilïement  de 
la  paix.  Ceft  dans  ce  delïein  que  S.  M.  a 
fait  des  conventions  Sc  déclarations  de 
neutralité  ,  tant  avec  l’Impératrice  Reine, 
qu’avec  les  Etats  Généraux  des  Provinces - 
Unies  ;  ôc  que  .plus  touchée  des  malheurs 
de  Y  Empire  ,  que  du  fentiment  d’une  jufte 
vengeance  ,  elle  a  agréé  que  1  Impératri¬ 
ce  Reine  offrît  une  femblable  convention 
de  fa  part  pour  les  Etats  que  le  Roi  Ü An¬ 
gleterre  pofïede  en  Allemagne •  S.  AL  déli¬ 
ré  que  ce  Prince  entre  dans  les  mêmes  vues 
qu’elle,pour  le  bien  de  Y  Empire  :  en  atten¬ 
dant  ,  le  Roi  renouvelle  à  tous  les  Princes 
du  Corps  Germanique  les  aflurances  qui 
leur  ont  été  déjà  données  de  fa  part ,  que 
l’alliance  qui  fubfifte  heureufement  entre 
lui  &  l’Impératrice  Reine  ,  ne  contient  au¬ 
cune  ftipulation  direéte  ou  indirecte  contre 


les  droits  de  1  Empire ,  &  fpécialement  coflP 
tre  la  Religion  ProteJIante -,  que  l’objet  uni¬ 
que  du  Traité  te  Ver  faille  s  du  i  Mai  175^ 
ell:  le  maintien  de  la  tranquillité  générale 
de  1  Europe  ,  &  du  repos  particulier  de 
Y  Allemagne  ;  que  le  Roi  ne  perdra  jamais 
de  vûe  l’intérêt  qu'il  doit  prendre  à  la  gloi¬ 
re  &  aux  avantages  du  Corps  Germanique  , 
foit  comme  ancien  ami  &  allié  de  Y  Empire, 
foit  en  qualité  de  garant  de  fes  loix  &  con- 
ftitutions  en  vertu  des  Traités  de  Weftpha- 

he  5  que  c’eft  dans  cette  vûe  que  S.  M.  fé¬ 
lon  le  vœu  des  principaux  Etats  qui  le  com- 
pofent ,  fait  marcher  une  armée  en  Allema¬ 
gne  pour  concourir  avec  ces  mêmes  Etats 
au  maintien  de  leurs  loix  &  de  leurs  liber¬ 
tés,  pour  y  procurer  une  fatisfaclion  conve¬ 
nable  à  ceux  i  qui  elle  eft  dûe ,  &  pour  y 
faire  celTer  le  plutôt  qu’il  fera  poffîble  les 
calamites  d  une  guerre  inteftine.  Il  eft  dé¬ 
claré  en  même-rems  de  la  part  de  S.  M.  de 
la  manière  la  plus  expreTe  &  laplusfolem- 
nelle  ,  qu  elle  ne  prétend  faire  aucune  con¬ 
quête  fur  le  territoire  de  l’Empire  •  que  fes 
troupes  y  obferveront  la  plus  exaéte  difci- 
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pline  5  &  que  dès  que  la  paix  fera  rétablie 
elle  les  rappellera  fans  délai.  Le  Roi  efpe- 
re  que  le  Corps  Germanique  rendra  jufti- 
ce  à  la  pureté  des  motifs  qui  déterminent 
les  réfolutions  de  Sa  Majefté  ,  de  que  les 
Electeurs  ?  Princes  &  Etats  fe  porteront  de 
concert  à  féconder  des  intentions  auffi  droi¬ 
tes  &  aulli  conformes  au  bien  général  de 
l'Empire . 

Signé  De  Mackau. 


Fautes  d'imprefjion  qui  fe  font  glijfées  dans  la 
27  e.  Lettre  de  VQbfervateur . 

Page  24-  ligne  20.  Vienne  5  life^  Londres, 
Page.  25.  ligne  }.  comme  à  celui >  Life % 
comme  celui. 
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